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Depuis vingt ans, une littérature abondante 
alerte périodiquement l’opinion publique sur 
la crise que traverse l’université et signale 
notamment le déclin de la profession aca-
démique. Du fait de la massification des 
effectifs étudiants et de l’essor de la société 
de la connaissance, les privilèges plus ou 
moins symboliques attachés aux activités 
des enseignants-chercheurs l seraient remis 
en cause. Ce déclin porterait à la fois sur 
le statut socio-économique et sur le travail 
académique : perte d’exclusivité dans la pro-
duction du savoir et compétition croissante 
avec d’autres espaces scientifiques, publics 
ou privés, dans un marché internationalisé 
d’une part ; tensions nouvelles associées à 
l’enseignement, imposant des réflexions sur 
la manière dont les étudiants apprennent et 
des refontes curriculaires au bénéfice de sa-
voirs plus utiles d’autre part (Enders, 1999).

En France comme ailleurs en Europe, les 
universités ont considérablement évolué 
ces dernières années (Rey, 2005). Alors 
que depuis 2010, les politiques nationales 
en faveur de la recherche et de l’innovation 
ont connu un essor important, en particu-
lier via les programmes d’investissements 
d’avenir (PIA), les universités, soumises 
à des injonctions contradictoires (devenir 
autonomes sans maitriser les recrutements 
de leurs personnels, ni de leurs étudiants, 
tout en se regroupant au niveau territorial 

pour peser dans la compétition interna-
tionale), cherchent leur équilibre. Deux 
grandes lois adoptées respectivement en 
2007 (loi n° 2007-1199 relative aux liber-
tés et responsabilités des universités, dite 
LRU) et en 2013 (loi n° 2013-660 relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, 
dite ESR) traduisent les enjeux qui pèsent 
actuellement sur les universités et les ten-

sions entre deux référentiels : qualité 

de la recherche et qualité de l’enseigne-

ment. Depuis 2007, avec le plan « Réussite 
en licence », des pressions pour un enga-
gement pédagogique accru des universités 
et de leurs personnels s’exercent en effet à 
différents niveaux. L’amélioration des pro-
cédures d’orientation, le continuum secon-
daire-supérieur et la simplification de l’offre 
de formations, au cœur de la loi ESR, pré-
figurent un nouveau rapport à l’enseigne-
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ment et de nouvelles formes de rappro-
chement entre lycée et universités. Pa-
rallèlement, la recherche est devenue au 
fil des réformes la préoccupation domi-
nante des présidences, au vu des gains 
de prestige et des financements qu’elle 
procure ou est susceptible de procurer. 
Le sentiment que le travail académique 
s’organise de plus en plus autour d’exi-
gences plus bureaucratiques que scien-
tifiques prévaut, alors que les regroupe-
ments territoriaux semblent impuissants 
à faire émerger des universités fortes au 
niveau mondial et que les écarts entre 
les établissements ne paraissent plus 
pouvoir être ignorés.

Dans quelle mesure ces évolutions af-
fectent-elles les hiérarchies et les cor-
poratismes professionnels ? Existe-t-il 
une culture professionnelle commune 
liée à la production et la transmission de 
connaissances, ou bien l’université est-
elle désormais constituée d’une collec-
tion d’individus entrepreneurs ? La figure 
privilégiée du mandarin a-t-elle laissé la 
place à d’autres figures idéales-typiques 
telles que celle du professionnel exer-
çant en libéral ou bien celle de l’employé 
effectuant un travail de routine ? La pro-
fession académique tend-elle à se dis-

soudre dans une kyrielle de métiers 

aux contours flous ? Les liens à la 
fois symbolique et fonctionnel entre re-
cherche et enseignement, revendiqués 
par toute la profession, sont-ils en réalité 
définitivement perdus ? 

Ce dossier propose d’aborder ces ques-
tions à la lumière de quelques travaux de 
recherche récents sur la profession aca-
démique. Une première partie s’intéresse 
à l’évolution des missions dévolues aux 
établissements d’enseignement supérieur 
et aux processus de différenciation qui 
revisitent le modèle de l’université hum-
boldtienne du XIXe siècle. Une deuxième 
partie analyse la diversification des modes 
d’entrée dans la carrière académique et la 
structure française des emplois scienti-
fiques et pédagogiques. La troisième par-
tie porte sur le travail académique et les 
asymétries fonctionnelles liées aux tâches 
de recherche et d’enseignement, et exa-
mine les facteurs influençant l’orientation 
différenciée des activités.

A propos des recherches sur la 
profession académique

Les nombreux rapports ministériels pu-
bliés depuis une dizaine d’années sur 
l’emploi « scientifique » (notamment Cour 
des comptes, 2015 ; MENESR, 2016a) 
laissent accroire que l’emploi « pédago-
gique » reste impensé car subordonné à 
des réflexions stratégiques sur le déve-
loppement d’une recherche d’excellence. 
Du côté des recherches pédagogiques, 
les travaux récents défendent l’idée d’une 
nécessaire professionnalisation des en-
seignants-chercheurs, basée sur une 
offre de formation et d’accompagnement 
déployée au sein des établissements 
par des conseillers et ingénieurs péda-
gogiques, dans un cadre de formation 
tout au long de la vie (Endrizzi, 2011 ;  
Cosnefroy, 2015).

Ces analyses traduisent des clivages 
qui s’observent bien au-delà des fron-
tières hexagonales : les science studies 
qui analysent le travail scientifique ren-
contrent peu les educational studies qui 
se consacrent au travail pédagogique. 
En France, les travaux sociologiques 
développés sous l’égide de Musselin 
dès la fin des années 1990 l, et plus 
récemment par Menger, restent éloignés 
des analyses de pratiques promues par 
des collectifs tels que l’AIPU (Associa-
tion internationale de pédagogie univer-
sitaire) ou l’ADMEE (Association pour 
le développement des méthodologies 
d’évaluation en éducation), ou discutées 
lors de conférences telles que « Ques-
tions de pédagogie dans l’enseignement 
supérieur » (QPES). 

Or la qualité de l’enseignement dans 
le supérieur dépasse largement les 
questions de formation et d’accompa-
gnement pédagogiques qui font peu ou 
prou partie désormais des éléments de 
langage des gouvernances d’établisse-
ment, alors que des structures d’appui 
telles que les services universitaires 
de pédagogie s’implantent progressive-
ment (Albero, 2015). Le discours com-
mun sur la non-valorisation de l’ensei-
gnement dans la carrière, nourri derniè-
rement de réflexions sur les référentiels 

L’ouvrage Les 
universitaires offre une 
synthèse documentée 
des travaux de 
Musselin antérieures 
à la LRU (Musselin, 
2008).

l
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d’activités et de compétences l, suggère 
l’existence de tensions sans apporter 
toutefois d’éclairages suffisants pour 
comprendre les logiques à l’œuvre dans 
les transformations de la profession aca-
démique ni les jeux d’équilibre en matière 
de ressources humaines, entre ensei-
gnants-chercheurs et enseignants, per-
manents ou non. Les travaux internatio-
naux fournissent également peu d’occa-
sion d’aborder la professionnalisation de 
façon intégrée. Les réflexions inspirées 
par le mouvement américain du Scho-
larship of teaching and learning (SoTL), 
qui cherche à promouvoir une expertise 
« scientifique » de l’enseignement, tra-
duisent plutôt la nécessité de rapprocher 

enseignement et recherche pour montrer 
la valeur de l’activité pédagogique. Les 
programmes de formation et d’accom-
pagnement proposés aux universitaires 
débutants reflètent les difficultés à décloi-
sonner les analyses (ICED, 2014).

L’ambition de ce dossier n’est pas de 
traiter la professionnalisation en tant que 
telle, mais d’identifier quels seraient les 
apports de la recherche en sciences so-
ciales aux travaux conduits en sciences 
de l’éducation. Les résultats des en-
quêtes internationales CAP et EUROAC 
(cf. collection de livres parus chez Sprin-
ger) servent de référence pour la dimen-
sion comparative de ce dossier.

Recherches sur la profession académique hors de France
Plusieurs enquêtes menées depuis 15 ans fournissent des données 
quantitatives pour appréhender les cultures nationales relatives à la 
profession académique. 
− Carnegie Study on the Academic Profession
Enquête lancée en 1992 sous l’égide de la Carnegie Foundation for the 
Advancement of Teaching aux États-Unis : 14 pays participants, 20 000 
répondants. Principaux chercheurs : Philip Altbach, Frans van Vught, Peter 
Maassen, Akira Arimoto, Takekazu Ehara, Jürgen Enders et Ulrich Teichler.
− CAP Survey (The Changing Academic Profession)
Enquête administrée en 2007 et en 2010, selon un nouveau protocole : 18 
pays participants (dont 7 européens), 18 000 répondants ; coordonnée par 
William Cummings et Jürgen Enders.
− EUROAC Survey (The Academic Profession in Europe: responses to so-

cietal challenges)
Enquête financée par la Fondation européenne pour la science entre 
2010 et 2013, lancée dans 6 nouveaux pays européens selon un protocole 
compatible avec celui de la CAP Survey, enrichie d’entretiens qualitatifs. 
Principaux chercheurs : Ulrich Teichler, Ester Ava Höhle.
Au total, les enquêtes CAP et EUROAC concernent 12 pays européens : 
Allemagne, Autriche, Croatie, Finlande, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Royaume-Uni et Suisse. 

L’UNIVERSITÉ, D’HIER À 
AUJOURD’HUI

Cette première partie présente les carac-
téristiques principales du modèle de l’uni-
versité humboldtienne né en Allemagne au 
XIXe siècle et discute brièvement de son 
influence sur la place dévolue à l’univer-
sité dans la société, depuis le Moyen-Âge 
jusqu’à nos jours. Elle examine les formes 

prises par cette idée mythique d’université 
en Allemagne et au Royaume-Uni et met 
en évidence les processus de différencia-
tion institutionnelle auquel elle a donné 
lieu au XXe siècle. Elle propose enfin une 
focale sur l’enseignement supérieur fran-
çais, fondé historiquement sur un modèle 
divergent, caractérisé par une répartition 
duale des missions d’enseignement et de 
recherche.

Le MENESR a lancé 
un chantier en 2016 
sur la conception 
d’un référentiel métier 
en vue d’établir un 
cahier des charges 
de la formation 
des enseignants-
chercheurs. 
Les journées de 
l’accompagnement 
pédagogique dans 
l’enseignement 
supérieur (JAPES 
2017) qui auront lieu à 
Rennes les 4 et 5 juillet 
2017 rassembleront 
les différents réseaux 
d’acteurs (AIPU, 
ACOPE, ANSTIA, 
PARFAIRE, PENSERA, 
RENAP’sup, SUP, 
VPCFVU, VPRH...) 
pour travailler cette 
question.

l
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LA RÉFÉRENCE À HUMBOLDT : 
UN MYTHE PLUS QU’UNE 
RÉALITÉ

Depuis l’époque médiévale, l’université 
s’est transformée selon un processus de 
rationalisation passant progressivement 
de la marge au centre de la société, focali-
sée successivement sur la recherche de la 
vérité, sur le développement des sciences 
puis sur le service à la société. Elle s’in-
carne aujourd’hui dans des conceptions 
de l’enseignement supérieur extrêmement 
diverses, aux orientations potentiellement 
antagonistes, laissant penser qu’elle tra-
verse une « crise » fondamentale (Charle 
& Verger, 2012).

Humboldt : un idéal de formation 
par la recherche

Une brève incursion dans l’histoire permet 
de se rendre compte que la recherche 
n’a pas toujours été universitaire, et que 
l’université n’a pas de tout temps eu pour 
mission de transmettre un savoir désinté-
ressé. 

L’« idée d’université l » défendue 
par Humboldt en Allemagne au 
début du XIXe siècle, à laquelle 
la profession académique se 
réfère majoritairement encore 
aujourd’hui, privilégiait un lien 
fonctionnel entre recherche 
et enseignement, et proposait 
une vision ouverte du savoir, 
dépourvu d’utilité. L’argument 
consistait alors à remettre 
en cause une différenciation 
jugée infondée entre ceux qui 
produisent la recherche (dans 
les académies ou les sociétés 
savantes) et ceux qui l’enseignent 
ou la diffusent (dans les 
universités). 

Ce projet rassembleur, capable de fédé-
rer les universités, reposait sur une uni-

cité stricte, chaque professeur combinant 
recherche et enseignement, les deux 
activités devant se faire simultanément ; 
plus radical encore, professeurs et étu-
diants devaient prendre une part égale à 
la recherche, chacun à la hauteur de ses 
compétences. Consécutivement, cette 
intégration touchait aussi au financement, 
l’une et l’autre activité devant être finan-
cées sans être distinguées (Schimank 
& Winnes, 2000).

Porteuse d’un idéal de formation par la 
recherche, l’université Humboldt de 1810 
s’est ainsi opposée à l’université médié-
vale prônant pour sa part une conciliation 
entre perspective encyclopédique et sa-
voir utile, incarnée par des facultés intel-
lectuelles (lettres et sciences) et des facul-
tés professionnelles (droit et médecine), et 
défendant une idée « corporative » d’uni-
versité. En subordonnant l’enseignement 
à la recherche, elle a à cet égard constitué 
une transformation majeure de l’univer-

sité médiévale centrée sur l’éducation 

des élites cléricales et civiles. Cet idéal 
humboldtien n’avait donc rien de naturel : 
il a suscité alors de nombreux débats re-
latifs à la place de l’université dans une 
société industrielle émergente et aux liens 
entre institutions d’enseignement et insti-
tutions de recherche. Son retentissement 
a cependant été incroyable, le modèle 
d’Humboldt a ainsi essaimé un peu partout 
dans le monde à la faveur de réformes en-
racinées dans des cultures déjà différen-
ciées, toutes accentuant cependant une 
certaine répugnance vis-à-vis du savoir 
utile (Charle & Verger, 2012). 

Le débat sur la nature des savoirs à ensei-
gner n’est donc pas nouveau. Les muta-
tions sociétales ne cessent de réinterro-
ger la vision des formations supérieures l. 
Toute référence à une idée d’université 
transhistorique, dont les missions et les 
formes auraient été fixées une fois pour 
toutes, est largement fallacieuse. La mul-
tiplicité des modèles nationaux et locaux 
d’une part et les continuelles réformes qui 
ont émaillé son histoire dès les époques 
les plus anciennes d’autre part, montrent 
que l’université collégiale, universaliste et 
désintéressée revendiquée parfois comme 
« originelle » s’apparente plus à un mythe 
qu’à une réalité. Les missions premières 

L’expression est 
empruntée à Jaspers 
(2008).

l

l
Symes et McIntyre par 
exemple (2002, cités 
par Paivandi 2010a) 
identifient quatre 
discours historiques 
oscillant entre valeur 
intrinsèque du savoir et 
besoins professionnels.
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n’ont vraisemblablement jamais été défi-
nies de manière claire et univoque, et ont 
au contraire nourri des luttes entre les 
différents groupes sociaux prenant part à 
ses activités. Luttes qui attestent de la vi-
vacité de projets d’université ancrés dans 
des contextes culturels, religieux, sociaux 
et politiques évoluant selon les époques 
et les pays (Charle & Verger, 2012 ;  
Chevaillier & Musselin, 2014).

De l’université à la « multiversité » ?

L’université idéale telle qu’elle a été définie 
par Humboldt s’accommode mal des évo-
lutions actuelles. Moins perçue comme 
un lieu d’enrichissement intellectuel, elle 
s’apparenterait plus à une « multiver-
sité » l aux orientations plus pragma-

tiques et plus matérialistes, en partie 
liées au monde de l’entreprise (comme le 
préconisait déjà Kerr, président de l’uni-
versité de Californie, dans les années 
1960, cf. Krücken et al., 2007). Au delà 
des différences de contexte qui peuvent 
s’apprécier d’un pays à l’autre, voire d’un 
établissement à l’autre, l’essor de cette 
multiversité repose sur des tendances 
largement convergentes, revisitant notre 
conception des liens entre université et 
société.

L’activité scientifique s’inscrit tendanciel-
lement dans des logiques comptables 
internationalisées, qui imposent de nou-
veaux cadres normatifs aux universités 
sommées d’accroître leur réputation, et 
aux universitaires incités à augmenter 
le volume de leurs publications (Rey & 
Feyfant, 2017) l. L’offre de formations 
supérieures, contrainte de s’adapter à 
l’économie, se recompose et se diversifie 
en contradiction avec l’idéal de formation 
à la recherche par la recherche et avec 
sa fonction culturelle, pour se concen-
trer sur le savoir utile, professionnalisant 
(Reverdy, 2014). L’université dite « de 
masse » accueille des publics de moins 
en moins homogènes, dans des condi-
tions matérielles souvent mauvaises et 
est confrontée à la difficulté de les faire 
« réussir » (Endrizzi & Sibut, 2015 ;  
Paivandi, 2015). Les exigences relatives 
à la qualité des formations, portées en 
Europe par le Processus de Bologne, 
s’incarnent dans des modes de ges-

tion bureaucratiques, qui nourrissent la 
perte de sens et entretiennent l’illusion 
d’une convergence forte entre les établis- 
sements d’enseignement supérieur, tant 
à l’échelle nationale que supranationale 
(Endrizzi, 2014).

Or un décalage subsiste entre l’image 
théorique de l’université, où le mythe hum-
boldtien de l’unicité de la recherche et de 
l’enseignement reste vivace, et une pra-
tique universitaire où cette conception his-
torique est plus que diffuse, recomposée 
au travers des processus de différencia-
tion qui touchent à la fois les institutions et 
les fonctions, décalage obligeant à repen-
ser les missions au cœur de l’université eu 
égard aux réponses à la demande sociale.

DE LA DIFFÉRENCIATION DES 
INSTITUTIONS À CELLES DES 
EMPLOIS ?

L’université humboldtienne telle qu’elle a 
été inventée en Allemagne au début du 
XIXe siècle ne s’est jamais strictement 
diffusée en Europe, mais elle est restée 
un horizon vers lequel tendre, une ligne 

directrice pour penser le travail acadé-

mique (Schimank & Winnes, 2000).

Cette permanence de l’idéal humboldtien 
n’a pas empêché la différenciation d’opé-
rer, les politiques nationales en matière 
d’enseignement et surtout de recherche 
présentant des divergences marquantes. 
D’après une récente étude de la Commis-
sion européenne (2016), des processus de 
différenciation, plus ou moins marqués se-
lon les pays, s’observent à trois niveaux : 
une « différenciation horizontale » interne, 
amenant à une transformation des fonc-
tions (voire des statuts) au sein des établis-
sements, une « différenciation verticale » 
impliquant d’augmenter ou de diminuer 
les différences de position entre établisse-
ments (concentration de la recherche dans 
certaines universités par exemple), et des 
réformes visant à promouvoir les « interre-
lations institutionnelles » (typiquement des 
fusions ou associations d’établissements) 
pour concentrer les différentes missions 
dans des entités administratives nouvelles 
(COMUE…) ou à l’inverse pour renforcer 
les logiques de spécialisation (réseau des 

On entend 
généralement par 
« multiversité » une 
université qui prend 
en compte aussi 
d’autres missions que 
la formation pour et 
par la recherche : 
valorisation, formation 
continue, profession-
nalisation, etc.

l

 Un numéro récent 
de la Revue française 

de sociologie, sous la 
direction de Dubois, 
Gingras et Rosental 
(2016) a été consacré 
à l’internationalisation 
de la recherche 
scientifique.

l
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écoles centrales…).
Les exemples de l’Allemagne et du 
Royaume-Uni attestent des formes va-
riées prises par ces processus de différen-
ciation et leur ancrage dans des politiques 
de recherche de plus en plus divergentes. 
À cet égard, les convergences en matière 
d’enseignement, avec notamment l’impor-
tance accordée à la qualité de la formation 
et la volonté de développer une approche 
plus centrée sur les étudiants, semblent 
plus marquées (Sursock, 2015).

Allemagne : une différenciation 
institutionnelle avortée

L’Allemagne est sans doute le pays où 
la diffusion du modèle humboldtien a été 
la plus aboutie, bien que recherche et 
enseignement n’aient jamais été déve-
loppés comme des activités simultanées. 
Une telle intégration déclinée au niveau 
des établissements, des emplois et des 
financements est avantageuse pour la 
recherche tant que les universités conti-
nuent à s’étendre, en cohérence avec une 
demande croissante d’enseignement. Si 
cette croissance est compromise, en par-
ticulier par de fortes hausses d’effectifs 
étudiants, la recherche est menacée du 
simple fait de l’inexistence de mécanismes 
de régulation formels qui empêcheraient 
des ajustements du temps de travail en 
faveur de l’enseignement. L’exemple alle-
mand montre que ce déséquilibre au détri-
ment de la recherche peut s’accompagner 
de différents effets secondaires : une mi-
gration des enseignants-chercheurs vers 
des instituts de recherche indépendants, 
extérieurs aux universités, ou bien des 
pratiques de défaussement des charges 
d’enseignement sur des personnels aux 
statuts plus précaires et avec une expé-
rience moindre.

L’idée d’une différenciation des emplois 
et des financements organisée par roule-
ment, formulée à la fin des années 1970, 
n’a pas véritablement réussi à s’imposer 
en Allemagne. C’est par le truchement 
d’établissements dédiés à des forma-
tions professionnalisantes courtes (Fa-
chhochschulen) que la différenciation a 
été institutionnalisée. La création de cet 
enseignement supérieur alternatif a ren-

contré toutefois un succès très relatif : le 
nombre d’étudiants accueillis est demeuré 
insuffisant pour alléger les universités qui, 
en œuvrant pour une non-redistribution 
de leur budget, ont paradoxalement en-
couragé la mise en place de conditions 
d’accès strictes dans certaines filières 
professionnalisantes. D’une manière 
générale, ces réformes n’ont pas remis 
en cause le prestige de l’université, qui 
reste le modèle de référence pour les 
Fachhochschulen. Plus subtilement, ces 
établissements, qui se renomment au-
jourd’hui « université de sciences appli-
quées », ont échoué à instaurer durable-
ment une différenciation : en demandant 
un alignement des conditions statutaires 
et salariales avec les professeurs d’uni-
versité et en obtenant l’autorisation de 
délivrer des diplômes de 3e cycle, les 
Fachhochschulen se sont inscrites pro-
gressivement dans une dynamique de 
convergence avec le modèle humbold-
tien (Schimank & Winnes, 2000).

Au Royaume-Uni, une 
différenciation fractale

À côté de ce modèle allemand où l’intégra-
tion est en définitive préservée, ont émer-
gé depuis cinquante ans en Europe des 
modèles dits « post-humboldtiens » qui 

introduisent des différenciations multi-

niveaux dans l’enseignement supérieur. 
Le Royaume-Uni constitue un exemple 
radical de cette évolution, caractérisée 
par une différenciation fractale, répercu-
tée à la fois aux niveaux organisationnel, 
budgétaire et fonctionnel (emplois), qui 
a fondamentalement remis en cause le 
modèle intégré dit « Oxbridge » (porté par 
les universités d’Oxford et de Cambridge) 
dominant jusque dans les années 1960, 
y compris dans les écoles polytechniques 
(Schimank & Winnes, 2000). Ainsi la com-
plémentarité entre recherche et enseigne-
ment, renforcée par la création de nou-
velles universités dotées d’infrastructures 
de recherche trente ans auparavant, s’est 
vu déstabilisée en profondeur par la mise 
en place de financements différenciés et 
concurrentiels dans les années 1980, via 
notamment le RAE (Research Assess-
ment Exercise). Devenu REF (Research 
Excellence Framework) en 2014, ce cycle 



7/48 
Dossier de veille de l’IFÉ • n° 116 • Mars  2017
Recherche ou enseignement : faut-il choisir ?

d’évaluation des activités de recherche 
repose sur un principe d’allocation de res-
sources au mérite : il s’agit de donner plus 
à ceux qui ont démontré qu’ils savaient se 
financer ou à ceux qui ont fait la preuve de 
la qualité de leurs recherches l. Ces éva-
luations génèrent de fortes asymétries : 
les 24 universités de recherche apparte-
nant au Russel Group (créé en 1994 pour 
préserver leurs intérêts communs) captent 
des financements publics de recherche 
pouvant atteindre 20 % de leur budget, 
alors que 50 % des universités se pro-
curent moins de 4 % de leurs revenus par 
ce biais (Menger, 2014-15).

Cette différenciation interne aux universi-
tés, avec des départements plus ou moins 
investis dans la recherche, tend à évoluer 
vers une différenciation inter-universités, 
selon le nombre de départements avec 
une orientation scientifique reconnue. 
Telle une réplique sismique, cette différen-
ciation touche ainsi tous les étages infé-
rieurs : seule la moitié des universitaires 
combinent des activités d’enseignement 
et de recherche, 20 % ne font qu’ensei-
gner ; les autres sont des chercheurs 
contractuels dont le maintien dépend du 
renouvellement des projets (Paye, 2013).
La recherche, vecteur de stratification, 
amplifie ainsi les différences en condui-
sant les acteurs à adhérer à une compé-
tition à grande échelle l qui fissure fon-
damentalement la complémentarité entre 
recherche et enseignement (Menger, 
2014-15). Le système fonctionne selon un 
cercle vertueux pour les meilleurs dépar-
tements qui recrutent les meilleurs cher-
cheurs (peu enclins à enseigner), attirent 
les meilleurs doctorants, obtiennent de 
meilleurs financements ; à l’inverse, les 
départements dont les résultats scien-
tifiques sont faibles, doivent miser sur 
l’enseignement pour se financer et voient 
leurs ambitions scientifiques rester au 
point mort (Schimank & Winnes, 2000).

LE DOUBLE DUALISME À LA 
FRANÇAISE

L’enseignement supérieur français dis-
tingue trois types d’établissement dans 
lesquels les missions de recherche et d’en-
seignement n’ont pas le même poids l :

−	 les universités qui combinent une 
mission de recherche et une mission 
d’enseignement auprès de publics étu-
diants non sélectionnés ;

−	 les « écoles » de statut divers, déli-
vrant un enseignement spécialisé à 
des « élèves » sélectionnés, et au sein 
desquelles la recherche demeure le 
plus souvent secondaire : écoles cen-
trales, instituts nationaux de sciences 
appliquées, instituts polytechniques…

−	 les établissements publics à caractère 
scientifique et technologique (EPST), 
qui ont une mission de recherche et 
non d’enseignement : CNRS, INSERM, 
INRA...

La cohabitation entre les grands 
organismes de recherche, 
les écoles et les universités 
est considérée comme une 
exception française, figurée 
par un système resté en 
partie perméable aux idéaux 
humboldtiens, maintenant 
un clivage entre recherche et 
enseignement : la recherche 
d’excellence est conduite 
dans les grands organismes, 
l’enseignement d’excellence 
est dispensé dans les écoles, 
au détriment des universités 
considérées comme médiocres 
à la fois en recherche et en 
enseignement, tout en étant 
paradoxalement chargées de 
former à la recherche (Paradeise 
& Lichtenberger, 2009).

Une déclinaison bien française du 
modèle allemand

L’essor du modèle humboldtien dans la 
seconde partie du XIXe siècle est resté 
en effet partiel. La création des « grandes 
écoles » chargées de la formation des 
élites techniques et fonctionnelles, enta-
mée au siècle précédent (avec l’École 
des points et chaussées en 1743), n’est 
pas remis en cause à la Révolution. Les 
réformes engagées alors privilégient une 
distinction entre un enseignement supé-

L’institut HEPI 
(Higher Education 
Policy Institute) 
travaille à la mise 
en œuvre d’un TEF 
(« Teaching Excellence 
Framework ») qui 
rendrait publique, dans 
le même esprit que le 
REF, une évaluation 
des performances 
d’enseignement. Cette 
initiative fait l’objet 
d’âpres controverses

l

l
Dans le REF 2014, 
3 % des universités 
britanniques 
sont reconnues 
nationalement, 20 % 
internationalement ; 
46 % sont excellentes 
internationalement 
et 30 % sont leaders 
internationalement.

Sur la question des 
missions de l’université 
et des débats qu’elles 
suscitent à la fois 
sur les politiques 
d’établissement et sur 
le travail quotidien 
des personnels, on 
peut se reporter aux 
interventions du 
colloque 2014 du 
RESUP, qui s’est tenu à 
l’ENS de Lyon. 

l

http://www.hepi.ac.uk/2017/03/06/3889/
http://www.hepi.ac.uk/2017/03/06/3889/
http://triangle.ens-lyon.fr/spip.php?article4135
http://triangle.ens-lyon.fr/spip.php?article4135
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rieur professionnalisé dans les écoles 
spécialisées héritées de l’Ancien régime 
et un enseignement théorique uniformisé 
dans les facultés. La recherche, elle, s’ef-
fectue hors des universités et des écoles, 
notamment au sein de l’Académie des 
sciences, créée en 1666.

L’« université impériale » en 1811 sup-
prime formellement les universités et 
positionne les facultés comme le niveau 
organisationnel structurant. 

L’impératif d’une culture 
commune, via un système 
unifié prônant un enseignement 
identique sur tout le territoire, 
nourrit un projet éminemment 
idéologique : l’université 
impériale est conçue par 
Napoléon comme un « moule 
idéologique » au service de la 
préservation de l’ordre social, elle 
demeure donc assez éloignée des 
ambitions universalistes liées à la 
diffusion des connaissances. 

Au nom de ce projet, une administration 
centralisée est créée et les instances de 
gestion des carrières sont mises en place. 
La « République des facultés », selon l’ex-
pression de Musselin (2001), instaure ain-
si des relations directes entre les doyens 
et l’administration centrale et favorise 
l’éclosion de corporations enseignantes 
disciplinaires cloisonnées. 

C’est sur ces caractéristiques (interven-
tionnisme de l’État, centralisation, pou-
voirs facultaires et uniformisation de l’en-
seignement) que sont construites les fon-
dations de l’université française contem-
poraine (Paivandi, 2010a).

D’autres écoles sont ouvertes, telle l’École 
pratique des hautes études en 1868, as-
sociant enseignement et recherche, mais 
elles ne remettent pas en cause le sys-
tème des facultés de la IIIe République. 
Il faudra attendre un siècle pour que les 
facultés soient à nouveau réunies dans 
des universités, avec dans leur agenda 
la formation de personnels qualifiés et le 

développement de la recherche scien-
tifique (loi du 10 juillet 1896). Mais les 
jalons posés sont alors insuffisants, les 
facultés conservent leurs prérogatives 
budgétaires et administratives et la re-
cherche d’excellence reste extérieure aux 
facultés (Musselin, 2001). La création du 
CNRS en 1939 puis de l’INSERM (dédié à 
la recherche médicale) en 1964, chargés 
l’un et l’autre de coordonner l’activité des 
laboratoires à l’échelle nationale, renforce 
la différenciation opérée depuis deux 
siècles. La recherche dans les universités 
françaises, à quelques exceptions près, 
est ainsi restée marginale jusque dans les 
années 1960.

Des rapprochements existent cepen-
dant entre ces diverses entités, mis en 
œuvre notamment dans le cadre de la 
loi Savary de 1984 : il s’agissait d’une 
part d’encourager l’essor de la recherche 
dans les universités et dans les écoles 
et d’autre part de remettre en cause la 
séparation arbitraire entre lieux de forma-
tion à la recherche et lieux d’exercice de 
cette recherche. La création du statut des 
« enseignants-chercheurs l » en 1984 a 
ainsi entériné l’existence de deux corps 

« scientifiques » : un corps exerçant à 
plein temps dans les organismes de re-
cherche et un corps mobilisé à mi-temps 
dans les universités, désormais légitimes 
pour négocier des investissements et des 
moyens nouveaux.

La création de structures de recherche 

mixtes, depuis le milieu des années 
1960, a fourni un cadre concret à des 
collaborations scientifiques entre per-
sonnels des différentes institutions, tout 
en contribuant à inscrire explicitement la 
recherche dans les missions des person-
nels des universités et des écoles. Les 
appels d’air en termes d’effectifs ensei-
gnants, dus à la massification étudiante 
des années 1990, ont généré une inver-
sion des potentiels de recherche entre 
universités et organismes, en défaveur 
des organismes, rendant ainsi plus né-
cessaire la création d’unités mixtes de re-
cherche (UMR) établies par contrats plu-
riannuels d’association entre le CNRS et 
les autres laboratoires parties prenantes. 
Les universités (et les écoles) ont profité 
de ce contexte pour développer des poli-

Dans ce dossier, le 
terme « enseignant-
chercheur » est utilisé 
pour désigner la 
profession académique 
dans les universités 
françaises. Les 
« universitaires » 
renvoient pour leur 
part à l’ensemble des 
academics dans les 
autres pays.

l
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tiques scientifiques plus offensives, qui 
ont aiguisé les tensions existantes entre 
enseignement et recherche (Paradeise 
& Lichtenberger, 2009).

Malgré l’existence de ces entités admi-
nistratives mixtes, la distinction fonc-
tionnelle entre les rôles perdure : les 
chercheurs, à l’origine des contractuels 
intégrés à la fonction publique en 1982, 
n’ont pas à ce jour d’obligation statutaire 
d’enseignement, certains développant 
cette activité en sus de leurs obliga-
tions professionnelles au titre du cumul 
d’activités (Cour des comptes, 2015). 
Cette dissociation continue à peser sur 
les représentations, en particulier dans 
les disciplines de sciences humaines et 
sociales qui ne sont pas représentées au 
CNRS et qui, en tant que telles, perdent 
en crédit (Gingras, 2003). Si ces rappro-
chements ont conduit les enseignants-
chercheurs à considérer naturellement 
la recherche comme une de leurs activi-
tés, ils n’ont pas favorisé la mobilité des 
chercheurs vers l’université (Cour des 
comptes, 2015).

Cependant les relations entre universi-
tés et entreprises se sont intensifiées au 
cours des trente dernières années, les 
universités étant appelées à accorder une 
plus grande place au financement privé et 
à développer la valorisation économique 
de leur activité scientifique. D’une certaine 
manière, la distinction entre écoles et uni-
versités s’est affaiblie du fait du dévelop-
pement de filières professionnalisantes 
au sein même des universités. La création 
des IUT (Instituts universitaires de techno-
logie) a contribué dès 1967 à l’avènement 
d’une nouvelle idée d’université, davan-
tage engagée dans le développement so-
cial et économique. L’université massifiée 
est sortie de sa tour d’ivoire pour devenir 
un enjeu social, elle « n’est plus le lieu privi-
légiée d’une coupure temporaire d’avec le 
monde économique, parenthèse au cours 
de laquelle les étudiants étudient et les 
travailleurs travaillent » (Gingras, 2003). 
On observe une évolution symétrique des 
milieux professionnels : le secteur privé 
adopte certaines normes académiques 
(autonomie, collégialité…) tandis que le 
monde académique adopte des normes 
du secteur privé (critères de performance, 

recours aux emplois précaires, obligation 
de résultats…, voir Louvel, 2010).

L’ensemble de ces rapprochements n’a 
pas permis l’émergence d’universités ca-
pables de rivaliser sur un plan scientifique 
avec les organismes de recherche, ni sur 
un plan pédagogique avec les écoles. 
La position marginale des universités 
françaises dans les classements inter-
nationaux (Shangaï, Times Higher Edu-
cation…, voir Campus France, 2015) et 
la désaffection des études universitaires 
par les meilleurs bacheliers (Vatin, 2015) 
attestent de ces faiblesses.

Vers une différenciation implicite 
des universités ?

Si les réformes menées dans les années 
1960 et 1980 ont souhaité rapprocher les 
universités, les écoles et les organismes 
de recherche, celles des années 2000 ont 
largement privilégié la dimension scien-
tifique avec pour effet de stigmatiser les 
déficits des universités : l’objectif visé 
était une réforme des modes de gouver-

nance universitaire, pas une mise à plat 
des missions et de la place des universi-
tés dans le paysage de l’enseignement 
supérieur et de la recherche (Vatin, 2015). 
La remise en cause de la suprématie 
facultaire établie au XIXe siècle est ainsi 
récente. Les grandes réformes de l’ensei-
gnement supérieur depuis cinquante ans 
(loi Faure en 1968, loi Savary en 1984, 
LRU en 2007) ont en quelque sorte man-
qué leur objectif, en se concentrant sur le 
statut et l’organisation interne des univer-
sités, sans remettre en cause la structura-
tion verticale, centralisée et cloisonnée de 
la profession universitaire et sans bouscu-
ler en profondeur les routines facultaires 
héritées de l’université impériale (Musse-
lin, 2001 ; Chevaillier & Musselin, 2014).
La loi Faure de 1968, en supprimant les 
facultés et en créant des universités pluri-
disciplinaires placées sous la direction de 
présidents élus, porte en germe tous les 
éléments susceptibles de favoriser l’émer-
gence d’universités fortes, tant en termes 
d’autonomie budgétaire, administrative 
que pédagogique. À cet égard, la loi Savary 
de 1984 et la LRU de 2007 s’inscrivent 
dans la continuité de la loi Faure. En po-
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sant également le principe de l’autonomie 
individuelle des chercheurs, elle contribue 
cependant à un sentiment d’appartenance 
institutionnelle fragile l.
 
Mais ces regroupements en universités 
ne se sont pas opérés sans résistance, 
les logiques facultaires sont restées pré-
gnantes et les présidences se sont heur-
tées à de nombreuses difficultés pour 
faire valoir des logiques d’établissement 
(Aust, 2005). 

C’est à la faveur d’une circulaire 
de mars 1989, instituant des 
contrats quadriennaux entre l’État 
et les universités que la notion 
d’établissement a pris sens et que 
les lois d’orientation de 1968 et 
de 1984 sont devenues effectives.

 

L’attribution sélective et négociée de res-
sources supplémentaires (de l’ordre de 
5 % de leur budget de fonctionnement) sur 
la base d’un projet priorisant les actions, 
renforce les liens entre l’administration 
de tutelle et les présidents d’université au 
détriment des directeurs d’UFR (unité de 
formation et de recherche). Une mesure 
paradoxale qui maintient un intervention-
nisme centralisateur tout en encourageant 
une différenciation des établissements 
(Musselin, 2001).

La LRU, en renforçant les prérogatives 
des équipes présidentielles, n’est sans 
doute pas la loi la plus innovante en 
matière de construction d’autonomie. Et 
surtout, l’autonomie reste partielle : les 
habilitations des nouveaux diplômes sont 
toujours encadrées par le ministère, les 
universités n’ont pas le droit de sélec-
tionner leurs étudiants à l’entrée ni d’agir 
sur les montants des droits d’inscription, 
ni de recruter directement leur personnel 
académique, ni d’indexer leur rémunéra-
tion à leur activité réelle. Mais l’autonomie 
s’applique dans un environnement où les 
lignes hiérarchiques sont peu opérantes 
et où la coopération entre université et 
facultés reste impensée, laissant chaque 
établissement construire son propre gou-
vernement (Chevaillier & Musselin, 2014). 

Une opportunité saisie par certains cadres 
administratifs pour améliorer leur capaci-
té d’action en développant des registres 
d’intervention propres qui viennent renfor-
cer l’autorité des dirigeants universitaires 
(Barrier & Musselin, 2015).

Pour autant, les évaluations systéma-
tiques conduites par l’AERES (aujourd’hui 
le HCERES, Haut conseil de l’évaluation 
de la Recherche et de l’Enseignement su-
périeur) et le passage aux RCE (Respon-
sabilités et compétences élargies) prévu 
dans la LRU, permettant aux universités 
de gérer un budget global et sa masse 
salariale, positionnent effectivement les 
présidences et les services centraux au 
centre de la politique et de l’administra-
tion des établissements. La différenciation 
n’est ainsi plus le fait des bonnes ou mau-
vaises relations entretenues par le direc-
teur de composante avec le président, 
comme c’était le cas dans les années 
1990, mais résultent plus directement 
des orientations présidentielles et des 
modes de management qui en découlent  
(Mignot-Gérard, 2006 ; Musselin et al., 
2012 ; Chevaillier & Musselin, 2014).

Cette centralisation des décisions, ren-
forcée par la course aux standards eu-
ropéens et internationaux, opère une 
intensification des demandes adressées 
aux composantes, qui voient leur activité 
prendre un caractère de plus en plus ges-
tionnaire. Cette perte d’indépendance se 
normalise sans réelle résistance (ni sans 
réelle adhésion), tout en autorisant des 
marges de manœuvre plus fortes quand 
les composantes possèdent une certaine 
indépendance budgétaire ou bien quand 
elles entretiennent des relations avec des 
interlocuteurs extérieurs à l’université (as-
sociations, entreprises, collectivités…), ou 
bien encore quand elles bénéficient d’un 
statut dérogatoire (écoles d’ingénieurs et 
IUT, voir Musselin et al., 2012).

Cette différenciation liée au style mana-
gérial s’incarne dans des projets d’établis- 
sement où la politique de recherche et 
l’offre de formation jouent un rôle discri-
minant croissant. La normalisation en 
trois cycles LMD s’est traduite en France 
par une inflation de nouvelles formations 
sans lien direct avec l’environnement éco-

Sur la réforme de 
l’université portée par 
la loi Faure d’une part 
et sur l’impact des 
lois Faure et Savary 
sur la construction 
de l’autonomie des 
universités d’autre 
part, on peut consulter 
l’ouvrage de Poucet 
& Valence (2016) et 
la thèse de Desvignes 
(2016).

l
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nomique ni les attentes des étudiants, 
permettant juste aux établissements de 
se distinguer par l’aspect novateur de 
leurs diplômes, et parfois de leurs libel-
lés (Peretti et al., 2015). La rationalisa-
tion en cours, soutenue par la loi ESR et 
alimentée par les réflexions sur le coût 
des formations entraînées par le passage 
aux RCE, impose des choix aux établis-
sements. La question de l’équilibre entre 
pluridisciplinarité et différenciation par 
niches d’enseignement (et de recherche) 
s’est posée et se pose encore aujourd’hui 
de façon particulièrement aiguë pour les 
universités dites de proximité : faut-il pro-
poser une offre adossée à la recherche 
la plus diversifiée et la plus pluridiscipli-
naire possible à tous les niveaux ou bien 
construire une offre autour de filières de 
spécialité répondant aux besoins du terri-
toire d’implantation ? Les réponses appor-
tées par les universités tendent à pencher 
pour un projet pluridisciplinaire, seules 
quelques-unes optent pour une stratégie 
de niche (comme Avignon ou La Rochelle, 
voir Gillot & Dupont, 2013). Mais les « pe-
tites et moyennes universités » présentent 
des configurations extrêmement diverses 
si l’on examine leurs activités d’enseigne-
ment et de recherche, selon que l’on se 
focalise sur l’intensité ou la qualité des 
travaux de recherche, l’évolution démo-
graphique des publics, la structure et 
l’efficacité des offres de formation et leur 
ancrage territorial et social, ainsi que la 
manière dont elles s’insèrent dans les po-
litiques de site (Aimé et al., 2016).

Au-delà de la LRU, le système 
évolue lentement vers une 
différenciation plus forte des 
universités, en contradiction 
avec ses principes fondateurs 
d’uniformité (garantie 
d’équivalence des diplômes) et 
d’égalité (garantie d’un traitement 
identique des établissements et 
des personnels). 

Cette tendance est renforcée par l’appa-
rition de discours légitimant l’évaluation 
par les résultats et l’attribution sélective 
de moyens supplémentaires en fonction 

de ces résultats. Cette différenciation est 
aussi renforcée par les mécanismes de 
financement développés depuis 2010 via 
les programmes d’investissement d’avenir 
(PIA) qui, indépendamment des contrats 
d’établissement, récompensent ceux qui 
se mobilisent autour d’un projet scien-
tifique, organisationnel, voire pédago-
gique l.

L’accent mis sur la performance et l’ex-
cellence dans les politiques récentes, 
par les évaluations de l’AERES puis du 
HCERES et par les réseaux thématiques 
de recherche et les appels à projets des 
PIA successifs, valorisent en effet très 
nettement la recherche. Ainsi la politique 
scientifique apparait comme la préoccu-
pation première des universités, alors 
que l’enseignement, bien qu’il ne soit pas 
épargné par les mesures de rationalisa-
tion ou d’harmonisation, mobilise moins 
les énergies au niveau central et dans 
les UFR (Musselin et al., 2012), même si 
cette asymétrie s’amoindrit au fil du temps. 
L’examen des différents appels à projets 
des PIA met en effet en évidence un volet 
pédagogique de plus en plus fort, depuis 
les premiers IDEFI (initiatives d’excel-
lence en formations innovantes) de 2011, 
porté par les actions du PIA2 : IDEFI-N en 
2015, récompensant les projets porteurs 
d’une dynamique de transformation de 
l’offre de formations numériques, DUNE 
(développement d’universités numériques 
expérimentales en 2016), finançant des 
projets mobilisant le numérique au service 
d’une stratégie de transformation systé-
mique, et Disrupt Campus, actuellement 
en cours, visant à développer les forma-
tions à l’innovation numérique et à l’entre-
preneuriat  l. 

Les processus de différenciation qui se 
développent via les PIA reposent ainsi sur 
une logique d’expérimentation qui s’appré-
cie en dehors de tout renouvellement du 
cadre législatif et qui fissure définitivement 
les mythes d’uniformité et d’égalité qui 
sont périodiquement brandis pour rejeter 
les réformes de l’enseignement supérieur, 
comme les projets Devaquet en 1986 et 
Fillon en 1993 (Musselin & Paradeise, 
2009). Un processus qui de surcroit posi-
tionne progressivement l’innovation péda-
gogique, numérique ou pas, comme un 

Les PIA, administrés 
par le Commissariat 
général à 
l’investissement, 
constituent le dispositif 
clé d’un vaste plan 
de relance lancé par 
le gouvernement 
en 2010, toujours 
en cours en 2017. 
Une grande part 
des investissements 
porte explicitement 
sur l’enseignement 
supérieur et la 
recherche. Dans 
ce domaine, les 
appels à projets 
sont gérés par l’ANR 
(Agence nationale 
de la recherche). Ils 
visent à identifier 
et financer des 
LABEX (laboratoires 
d’excellence), des 
ÉQUIPEX (équipements 
d’excellence) et 
des IDEX (initiatives 
d’excellence).

l

l
Parallèlement la 
DGESIP (Direction 
générale de 
l’enseignement 
supérieur et 
de l’insertion 
professionnelle) a 
lancé depuis deux 
ans deux appels 
à manifestation 
d’intérêt visant 
également à accélérer 
la transformation 
pédagogique via le 
numérique (AMI 2016 
et AMI 2017).

http://www.gouvernement.fr/investissements-d-avenir-cgi
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid56330/les-reseaux-thematiques-de-recherches-avancees-et-de-recherche-et-de-soins.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid56330/les-reseaux-thematiques-de-recherches-avancees-et-de-recherche-et-de-soins.html
http://www.agence-nationale-recherche.fr/investissements-d-avenir/appels-a-projets/2011/initiatives-dexcellence-en-formations-innovantes-idefi/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/investissements-d-avenir/appels-a-projets/2014/initiatives-dexcellence-en-formations-innovantes-numeriques-idefi-n/
http://www.agence-nationale-recherche.fr/investissements-d-avenir/appels-a-projets/2016/dune/
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid109494/lancement-de-l-appel-a-projets-disrupt-campus.html
http://media.sup-numerique.gouv.fr/file/Innovations_pedagogiques/54/6/MENESR_MiPNES_AMI2016_594546.pdf
http://www.sup-numerique.gouv.fr/cid112956/appel-a-manifestation-d-interet-2017-transformation-pedagogique-et-numerique.html
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nouveau vecteur de stratification. Au delà 
de la capacité à produire une recherche 
d’excellence, c’est donc la capacité à se 
structurer et à se projeter qui est récom-
pensée : certaines universités sont de 
plus en plus performantes en recherche, 
d’autres (ou les mêmes) vont gagner en 
réputation grâce à leur offre de formation. 
Ces tendances seront renforcées avec le 
PIA3, lancé début 2017 : plusieurs actions 
soutiennent explicitement la différencia-
tion institutionnelle (« soutien des grandes 
universités de recherche », « constitution 
d’écoles universitaires de recherche »), 
tandis que d’autres mettent l’accent sur 
la transformation de l’offre de formation 
(« nouveaux cursus à l’université »). 

Cette logique d’expérimentation se heurte 
toutefois à certaines rigidités, du fait d’une 
faible articulation entre les initiatives d’ex-
cellence (IDEX) et les regroupements 
d’établissements prévus dans le cadre de 
la loi ESR (fusion, fédération ou associa-
tion), entamées avec les politiques de site 
dès les années 2000 (Soldano & Filâtre, 
2012). Un rapport récent de l’IGAENR 
(Cytermann, 2016) plaide pour une mise 
en cohérence des politiques de régula-
tion territoriale et des objectifs des pro-
grammes d’investissement d’avenir rela-
tifs aux initiatives d’excellence, par une 
modernisation des outils juridiques. La 
compatibilité entre les mises en concur-
rence, via les PIA, supposées soutenir les 
projets d’établissement, et les injonctions 
à la collaboration au sein de regroupe-
ments territoriaux, mérite en effet d’être 
questionnée. Selon toute probabilité, ces 
modalités implicites de segmentation 
n’échapperont pas à la logique élective : 
les meilleures institutions garderont leur 
position de leader, du fait des avantages 
multiples qu’elles cumulent…

DES EMPLOIS 
ET CARRIÈRES 
UNIVERSITAIRES PLUS 
DIVERSIFIÉS

Cette deuxième partie se consacre aux 
carrières académiques, plus faciles à 
objectiver que le travail lui-même, traité 

dans un troisième temps. Après une intro-
duction aux différents modèles d’entrée 
dans la profession à l’échelle internatio-
nale, une analyse plus détaillée du cadre 
statutaire unique français et des alter-
nances caractéristiques entre décision 
nationale et décision locale est proposée. 
Sont ensuite examinés les processus de 
différenciation du tissu universitaire et les 
variations qui accompagnent cette seg-
mentation croissante des emplois scienti-
fiques et pédagogiques, souvent dues aux 
cultures disciplinaires et à la concurrence 
internationale par la recherche.

DES VOIES ALTERNATIVES 
POUR ENTRER DANS LA 
CARRIÈRE

Au niveau international, le fonctionna-

riat à vie est minoritaire et en voie de 

régression. La tendance est à laisser 
aux établissements une autonomie suffi-
sante pour gérer leurs propres ressources 
humaines. Plusieurs pays ont ainsi sup-
primé ce statut, en le remplaçant par des 
dispositifs permettant à une proportion 
restreinte d’universitaires d’accéder sous 
condition, à un stade ou un autre de leur 
carrière, à un emploi permanent (Teichler 
& Höhle, 2013 ; Fumasoli et al., 2015).

Vers une diversification des modèles 
de carrière en Europe

Plusieurs référentiels ont été élaborés à 
l’échelle européenne dans le but de faci-
liter l’adoption de stratégies scientifiques 
communes : par la Fondation européenne 
pour la science d’abord (ESF, 2010), puis 
par la Commission européenne (Directo-
rate General for Research and Innovation, 
2011) l et la League of European Re-
search Universities (LERU, cf. Schiewer & 
Jehle, 2014). Tous ont en commun de dis-
tinguer quatre phases, comme le montre 
la proposition de la LERU, qui nous ser-
vira ici de référence :
−	 « P1 Doctoral Candidate: doctoral 

studies, teaching assistant, research 
assistant,

−	 P2 Post-doctoral Scientist: post-doc, 
junior lecturer, junior academic,

−	 P3 University Scientist: research spe-

Le réseau EURODOC 
(European Council of 
Doctoral Candidates 
and Junior 
Researchers) a publié 
en 2011 un référentiel 
intitulé Career Skill 
Measurement for 
Researchers définissant 
les compétences 
associées aux quatre 
étapes du cadre 
de la Commission 
européenne et les 
critères permettant 
d’évaluer l’atteinte de 
ces compétences.

l

http://www.gouvernement.fr/pia3-5236
http://eurodoc.net/wp-content/uploads/2012/10/Eurodoc-paper_Career-Skills_Career-Development-WG_Final.pdf
http://eurodoc.net/wp-content/uploads/2012/10/Eurodoc-paper_Career-Skills_Career-Development-WG_Final.pdf
http://eurodoc.net/wp-content/uploads/2012/10/Eurodoc-paper_Career-Skills_Career-Development-WG_Final.pdf
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cialist, research manager, senior lectu-
rer, senior scientist,

−	 P4 Professor: full professor, research 
professor, adjunct professor. »

Ces cadres soulignent le 
caractère crucial de la notion 
d’« independence » : le but d’une 
carrière réussie dans la recherche 
académique est de parvenir à 
cette indépendance qui s’entend, 
au delà d’une simple autonomie 
d’action et de décision, comme 
une forme supérieure d’expertise. 

La question du statut est ici partiellement 
évacuée, du fait qu’il n’y a pas de recoupe-
ment systématique entre un titre et un em-
ploi permanent. Le fonctionnariat tel qu’il 
existe en France, qui ne reconnait pas ex-
plicitement l’étape post-doctorale comme 
un jalon de la carrière et qui permet l’accès 
direct à un emploi permanent au niveau 3, 
relève en effet d’une exception.

La LERU distingue quatre modèles clas-
siques d’accès et d’évolution de carrière :

−	 le modèle probation-on-the-job carac-
téristique des carrières académiques 
au Royaume-Uni, qui instaure une 
période d’essai de plusieurs années ;

−	 le modèle « promotion et habilitation » 
(two-tier promotion and habilitation) 
déployé en Allemagne et plus large-
ment en Europe centrale ;

−	 le modèle nord-américain de tenure 
track qui propose un chemin fléché 
d’accès à la carrière académique à 
quelques-uns ;

−	 le modèle centralisé français avec ap-
probation de l’État à chaque étape.

Au Royaume-Uni, la probation (période 

d’essai) permet de titulariser des cher-
cheurs dès les premières années de car-
rière, deux à cinq ans après leur recrute-
ment comme lecturer, poste pour lequel 
l’enseignement est considéré le plus 
souvent comme la principale mission. La  
tenure (titularisation) est délivrée par 
l’établissement qui emploie le postulant 

selon un cahier des charges également 
défini par l’établissement. Les procédures, 
plus ou moins rigides, varient donc de l’un 
à l’autre, mais le système semble globa-
lement donner satisfaction : les docteurs 
les plus méritants accèdent dans des 
délais relativement courts à un poste de 
titulaire. Depuis les réformes du gouver-
nement conservateur en 1988, la tenure 
ne garantit plus techniquement l’accès à 
un emploi à vie (ni la promotion au profes-
sorat). Autrement dit, titularisation, emploi 
permanent et promotion sont en théorie 
indépendants. 

Le modèle allemand instaure une quali-
fication intermédiaire, l’habilitation, qui 
ouvre dans un premier temps l’accès à 
un poste permanent de chercheur et qui 
dans un deuxième temps peut permettre 
d’acquérir le titre de professeur et d’être ti-
tulaire d’une chaire. En début de carrière, 
il suffit de posséder un doctorat pour être 
recruté dans une université. L’habilitation, 
caractérisée initialement par la production 
d’un travail de recherche original, tend 
de plus en plus à être remplacée par la 
présentation d’une collection de travaux, 
en particulier en sciences et techniques. 
La promotion au niveau 4 n’est pas un dû 
et implique une mobilité : autrement dit 
la nomination interne d’un professeur est 
formellement interdite. L’accès aux car-
rières académiques en Allemagne s’avère 
restreint et va de pair avec un personnel 
titulaire relativement âgé. 

Le système nord-américain fonctionne 
traditionnellement sur un modèle diffé-
rent, dit de « tenure track » : il s’agit d’une 
sorte de pré-titularisation condition-

nelle, dont la durée, établie par avance, 
oscille entre quatre et dix ans, et qui oblige 
le postulant à se soumettre à des évalua-
tions régulières sur l’ensemble de ses 
activités : enseignements, recherches, 
obtention de financements, publications… 
Ceux qui en bénéficient sont le plus sou-
vent choisis en amont, il s’agit donc d’un 
contrat passé entre l’établissement et le 
jeune chercheur identifié comme com-
pétent et motivé. Dans certains cas, plus 
rares, plusieurs candidats recrutés avec 
une tenure track sont placés en compéti-
tion et seuls les meilleurs sont titularisés. 
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Le système fonctionne selon le principe 
du up or out : la titularisation va alors de 
pair avec une promotion comme associate 
professor (niveau 3). Ceux qui au final ne 
remplissent pas les conditions sont invi-
tés à trouver un emploi dans un établis- 
sement aux exigences moindres 
(Schiewer & Jehle, 2014).

Le système français fonctionne selon une 
combinaison des modèles anglais et alle-
mand, et s’accompagne d’un rôle prépon-
dérant de l’État qui valide chaque phase 
de la carrière : probation en début de car-
rière (stage d’un an avant la titularisation 
comme maitre de conférence, MCF) et 
habilitation à diriger les recherches pour 
pouvoir être candidat à un poste de pro-
fesseur. Ce système permet de sécuriser 
précocement les carrières académiques 
et s’avère donc particulièrement attractif 
pour les jeunes docteurs ; l’accès rapide 
à un emploi permanent encourage cepen-
dant peu la mobilité professionnelle et 
soulève certaines questions éthiques : un 
MCF qui n’ambitionnerait pas de devenir 
professeur peut globalement faire l’essen-
tiel de sa carrière en rendant très peu de 
comptes à sa hiérarchie.

Ces modèles traditionnels ne sont pas les 
seules voies d’accès à la carrière acadé-
mique, ils sont à repositionner dans un 
contexte général d’assouplissement, mar-
qué par la multiplication des emplois à 

durée déterminée et/ou à temps partiel 
et par une dissociation fonctionnelle 

croissante entre recherche et ensei-

gnement l. En Finlande par exemple, le 
statut de fonctionnaire d’état a été sup-
primé quand les établissements se sont 
vus investis de la responsabilité de gérer 
leur propre masse salariale. En Italie, ce 
statut est désormais distribué sous condi-
tions et donc de façon plus parcimonieuse 
qu’auparavant (quand la possession d’un 
doctorat n’était pas encore exigée, voir 
Teichler & Höhle, 2013).

Cet assouplissement s’accompagne de-
puis le début des années 2000 de l’intro-
duction progressive de dispositifs de type 
tenure track dans les universités euro-
péennes (alors que ces contrats tendent à 
diminuer aux États-Unis depuis une tren-
taine d’années). Ces pré-titularisations 

sont introduites comme des alternatives, 
elles ne remettent pas frontalement en 
cause les modalités traditionnelles d’en-
trée dans la profession académique, 
culturellement propres à chaque pays. Les 
contrats sont généralement proposés au 
niveau 3 et permettent une titularisation à 
ce niveau. Autrement dit, à l’exception de 
l’Allemagne où des expérimentations sont 
en cours, l’accès au professorat semble 
plus rarement associé à un contrat de 
type tenure track. L’objectif n’est pas tant 
d’augmenter les effectifs académiques 
que d’améliorer l’entrée en sélectionnant 
plus tôt les meilleurs : il s’agit d’envoyer 
un signal précoce aux jeunes docteurs en 
leur offrant des parcours structurés, accé-
lérés et protégés l (Schiewer & Jehle, 
2014 ; Teichler & Höhle, 2013 ; Fumasoli 
et al., 2015).

En France, un cadre rigide et des 
dispositions dérogatoires

En France, le modèle de carrière des 
enseignants-chercheurs comporte deux 
phases principales après l’obtention 
du doctorat : les postulants deviennent 
d’abord maitre de conférence (MCF), puis 
professeur des universités (PR). 

Bien que l’on retrouve des 
occurrences du terme 
« enseignant-chercheur » dans 
divers documents depuis les 
années 1960, son inscription 
dans un texte officiel date de 
1984 (loi n° 84-52 du 26 janvier 
1984, art. 55, 56 et 57). Il permet 
de distinguer les enseignants-
chercheurs titulaires, relevant 
essentiellement du ministère 
chargé de l’enseignement 
supérieur, à la fois des chercheurs 
titulaires des organismes de 
recherche (EPST), n’exerçant 
pas statutairement une activité 
d’enseignement, et des 
enseignants du second degré 
(certifiés ou agrégés) affectés 
ou détachés dans le supérieur, 
n’exerçant pas statutairement 
une activité de recherche.

L’Institut universitaire 
européen de Florence 
anime un observatoire 
(Academic Careers 
Observatory, ACO) qui 
compare les carrières 
académiques en 
sciences humaines et 
sociales par pays, par 
discipline et par thème.

l

l
Les premiers éléments 
d’analyse de ces 
contrats de type 
tenure track laissent 
à penser que ces 
modalités sont plus 
adaptées à des postes 
relevant de disciplines 
scientifiques, du 
fait d’un modèle 
économique 
davantage dépendant 
de fonds externes.

http://www.eui.eu/ProgrammesAndFellowships/AcademicCareersObservatory/Index.aspx
http://www.eui.eu/ProgrammesAndFellowships/AcademicCareersObservatory/Index.aspx
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Un cadre réglementaire rigide et 
instable

Le recrutement des MCF repose sur la 
coordination de trois pouvoirs (Fréville, 
2001) :

−	 l’État, qui définit les principes d’une 
politique nationale et est le gardien 
du respect des procédures qui en dé-
coulent ;

−	 les corps universitaires du CNU, qui 
sont garants de la qualité scientifique 
des qualifiés et dont la liberté d’appré-
ciation est confortée par le principe 
d’indépendance des membres du jury ;

−	 les universités autonomes, qui doivent 
pouvoir adapter leurs recrutements 
aux services d’enseignement et aux 
axes de recherche qu’elles privilégient.

Devenir MCF nécessite ainsi de passer 
par différentes étapes : inscription sur une 
liste de qualification disciplinaire par le 
CNU, recrutement par un comité de sélec-
tion constitué au sein de l’établissement 
employeur, titularisation automatique au 
bout d’un an d’exercice. Le statut de fonc-
tionnaire d’État acquis alors détermine les 
niveaux de rémunération et les modalités 
de progression de carrière (cf. notamment 
le décret n° 84-431 du 6 juin 1984).

L’accès au professorat dans la majorité 
des disciplines suit un schéma similaire, 
basé sur une alternance entre décision 

nationale et décision locale : soute-
nance d’une habilitation à diriger les re-
cherches (HDR), suivie d’une qualification 
par le CNU et d’une audition devant un 
comité de sélection dans l’établissement 
recruteur. Les postulants au professorat 
en droit, économie ou gestion font excep-
tion : ils sont recrutés de manière cen-
tralisée via une agrégation du supérieur, 
c’est-à-dire un concours externe organisé 
périodiquement au niveau national. 

Ce cadre législatif et réglementaire qui 
porte sur les carrières académiques est 
à la fois rigide et instable. Trois réformes 
principales sont intervenues depuis la loi 
Faure de 1968 (1984, 2007 et 2013). Le 
décret du 6 juin 1984 portant statut des 
enseignants-chercheurs, modifié une ving-
taine de fois en trente ans, illustre bien à 

la fois l’interventionnisme des pouvoirs 

centraux dans le fonctionnement des éta-
blissements et les difficultés de ces mêmes 
pouvoirs à remettre en cause le socle initial 
et à trouver un point d’équilibre entre statut 
national et gestion locale (Collet-Sassère 
et al., 2015 ; Vatin, 2015). Cet « activisme 
réglementaire », en partie lié aux alter-
nances politiques et moins prégnant dans 
les autres pays européens, induit un ni-
veau de complexité tout à fait préjudiciable, 
rendant illisible ce dispositif statutaire y 
compris par les enseignants-chercheurs 
français eux-mêmes (Musselin, 2005).

Le choix de maintenir un cadre 
statutaire national oblige en 
quelque sorte à considérer les 
différents cas de figure comme 
des exceptions à la règle. D’où 
une réglementation complexe 
et au final peu transparente, qui 
multiplie les régimes dérogatoires 
plutôt que de simplifier et 
d’assouplir la règle en fonction 
des missions.

L’exemple cité par Collet-Sassère et al. 
(2015) (« qualification aux fonctions de 
PR, accordée sans limitation de durée, 
via des concours réservés, aux MCF 
ayant exercé, pendant au moins quatre 
ans dans les neuf ans qui précèdent, des 
responsabilités importantes dans un éta-
blissement universitaire ») est particulière-
ment éloquent ! l

Une culture de la défiance entre 
national et local

L’existence d’une instance nationale, le 
CNU, chargée de qualifier les candidats 
en amont, fait l’objet de controverses mul-
tiples depuis de nombreuses années. L’or-
ganisation en 57 sections disciplinaires in-
duit une fragmentation propice à la consti-
tution de « petits mondes », fonctionnant 
dans une relative indépendance et selon 
des modes très hétérogènes et peu trans-
parents l. Les taux de qualification, sensi-
blement proches pour les MCF et les PR 
(de l’ordre de 63 %, sans compter les plu-
ri-qualifiés qui représentent un quart des 

Pour découvrir les 
procédures relatives 
au recrutement, 
à la formation et 
au déroulement 
de carrières dans 
l’enseignement 
agricole sous 
l’égide de la CNECA 
(Commission nationale 
des enseignants-
chercheurs), voir 
Feigner et al., 2016.

l

l
Pour apprécier 
la démographie 
des enseignants-
chercheurs par 
discipline, voir les 
fiches publiées par 
le ministère pour 
chaque section CNU. 
Pour un commentaire 
sur la démographie 
vieillissante de la 
section 70, voir l’article 
« Les chercheurs en 
sciences de l’éducation 
sont-ils tous des 
sages ? », publié sur 
Éduveille en août 2016.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000520453
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid85019/fiches-demographiques-des-sections-du-cnu.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid85019/fiches-demographiques-des-sections-du-cnu.html
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid85019/fiches-demographiques-des-sections-du-cnu.html
http://eduveille.hypotheses.org/8093
http://eduveille.hypotheses.org/8093
http://eduveille.hypotheses.org/8093
http://eduveille.hypotheses.org/8093
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cas) connaissent en effet des fluctuations 
considérables selon les disciplines, et sont 
généralement plus élevés en sciences : ils 
dépassent par exemple 80 % en sciences 
de la terre, alors que la sélection en droit 
et sciences politiques est plus marquée, 
en particulier pour les PR (31 % de qua-
lifiés pour des fonctions de MCF, contre 
12 % pour les PR). En informatique aussi, 
de nombreux candidats à la qualification 
sont éliminés et s’orientent vers le secteur 
privé. Ces taux de qualification ne sont 
pas liés au nombre de postes effective-
ment ouverts au recrutement (résultant 
d’une négociation entre l’établissement et 
l’administration centrale). Dans certaines 
sections, beaucoup de jeunes docteurs 
sont qualifiés et ne trouvent pas néces-
sairement de poste de MCF dans les cinq 
ans impartis ; dans d’autres la qualifica-
tion est attribuée de façon plus restreinte, 
rendant finalement inopérante la concur-
rence lors des recrutements locaux, vu le 
faible nombre de candidats (Beaurenaut & 
Kerloegan, 2016) l.

Si le maintien de cette alternance entre 
national et local a vocation à garantir 
une égalité de traitement des dossiers 
de candidatures, dans les faits la fonction 
de filtre du CNU reste peu opérante, en 
raison d’une faible articulation à la fois 

avec l’administration centrale et les 

universités d’une part, et de procédures 

d’une lourdeur excessive, s’appuyant 
sur le seul examen des dossiers des can-
didats d’autre part (Ronzeau et al., 2013 ; 
Schwartz, 2008). Les critiques ne sont 
pas moins vives s’agissant de l’accès 
au professorat. Les critères présidant à 
l’examen des dossiers sont globalement 
peu explicites, même si les travaux de 
recherche des candidats continuent à pré-
valoir, au détriment de l’investissement 
pédagogique et de l’engagement dans la 
vie collective et institutionnelle de leur éta-
blissement (Gillot & Dupont, 2013).

Faut-il opter pour une configuration inver-
sée, avec un CNU qui valide les décisions 
prises par l’établissement, comme cela a 
pu exister par le passé ? Ou bien faut-il 
évoluer vers un modèle totalement décen-
tralisé, plus cohérent avec l’autonomie 
des universités ? La question n’est tou-
jours pas tranchée (Louvel, 2010) l. En 

tout état de cause, cette alternance ins-
titutionnalise une culture de la défiance 
entre les différentes parties, peu propice 
à rendre les établissements responsables 
de leurs recrutements (Paradeise &  
Lichtenberger, 2009).

La collégialité au risque de l’endogamie

Les enseignants-chercheurs ne sont donc 
pas gérés par une commission paritaire 
ministérielle, comme c’est le cas des 
autres corps de la fonction publique, mais 
par une instance spécifique, organisée 
en groupes disciplinaires : le CNU. Ce 
sont les pairs de la même discipline qui 
interviennent dans les décisions de recru-
tement et de promotion, mais aussi dans 
l’attribution des principales primes et des 
congés de recherche et de conversion 
thématique l… (Collet-Sassère et al., 
2015). Plus de 100 000 dossiers sont ainsi 
traités chaque année.

Ce sont aussi les pairs qui siègent dans 
les jurys locaux. La mise en place de co-
mités de sélection non pérennes l dans 
le cadre de la LRU, en remplacement des 
commissions de spécialistes élues pour 
quatre ans, répondait à une volonté de 
simplification, de transparence et d’ou-
verture vers l’extérieur. Pour certains, le 
dispositif reste trop complexe et trop coû-
teux et le gain en terme d’équité n’est pas 
assuré (Collet-Sassère et al.,  2015 ; Ron-
zeau et al., 2013). Les effets sur la pré-
vention de l’« endorecrutement » sont en 
effet difficiles à mesurer. Si le taux de MCF 
recrutés avec un doctorat obtenu dans un 
autre établissement a progressé (79 % 
des MCF en 2010), le taux d’endorecru-
tement reste élevé dans le cas des PR, 
près de 59 % étant restés dans le même 
établissement lors de l’accès au professo-
rat (Gillot & Dupont, 2013). Cette question 
des recrutements endogames, favorisant 
les candidats locaux ou issus du sérail de 
tel ou tel directeur de recherche, apparaît 

Cytermann et al. 
(2004) signalent aussi 
les cas de postes non 
pourvus, soit parce 
que les jurys locaux 
refusent les qualifiés 
postulants, soit parce 
que certains candidats 
ayant plusieurs choix 
se désistent. Dans les 
disciplines déficitaires 
(langues par exemple), 
c’est l’absence de 
candidatures qui rend 
les concours de PR 
infructueux.

l

l
 L’extension récente 
des prérogatives du 
CNU à l’évaluation 
quadriennale 
des universitaires 
(décret n° 2009-460 
du 23 avril 2009) 
confirme cependant 
l’attachement à 
un cadre national 
d’évaluation. L’idée 
fondatrice de pallier 
l’absence d’évaluation 
individuelle en dehors 
des avancements de 
grade et promotions 
de corps rencontre des 
résistances tant de la 
part du CNU que de 
celle des enseignants-
chercheurs (Collet-
Sassère et al., 2015).

 Les congés de 
recherche et de 
conversion thématique 
sont des périodes 
pendant lesquelles 
les enseignants-
chercheurs continuent 
à être rémunérés 
mais sont dispensés 
de leurs charges 
d’enseignement, par 
exemple pour préparer 
une habilitation à 
diriger les recherches 
ou pour reprendre 
une carrière après un 
mandat universitaire 
ou une charge 
institutionnelle.

l

 Les membres de ces comités de sélection 
sont nommés par le conseil d’administration 
sur proposition du conseil scientifique. 
Formés pour chaque recrutement, ils sont 
composés pour moitié de personnels 
extérieurs à l’établissement et aussi pour 
moitié de spécialistes de la discipline.

l
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particulièrement vive en France (Fréville, 
2001), alors qu’elle semble moins don-
ner lieu à débat ailleurs. En Allemagne, la 
mobilité interinstitutionnelle est forte car 
obligatoire dans certains cas pour accé-
der au professorat ; elle est aussi forte en 
Suisse où beaucoup de chercheurs étran-
gers sont accueillis, mais demeure faible 
en Italie et au Portugal (Teichler & Höhle, 
2013).

Pour Beaurenaut et Kerloegan (2016), 
un objectif global d’augmenter l’« exore-
crutement » n’exclut pas un traitement 
nuancé des recrutements locaux… et 
les modalités collégiales ne peuvent être 
assimilées unilatéralement à des dérives 
telles le népotisme, le clientélisme ou le 
localisme. La diversité des critères à exa-
miner pour apprécier la qualité d’un can-
didat et ses chances d’appariement à une 
équipe plaide en faveur de ces modalités 
collégiales (Gary-Bobo & Trannoy, 2015). 
Ce fonctionnement et les principes d’au-
togouvernement qui le soutiennent sont 
souvent considérés comme une particu-
larité propre des universitaires, la coopta-
tion des recrutements constituant même 
une garantie essentielle de la liberté aca-
démique (Beaud, 2010b). En revanche, 
leur efficacité s’avère variable selon s’il 
s’agit de diminuer l’endogamie ou de fa-
voriser une qualité moyenne des recrues, 
moins dérangeante par rapport aux collè-
gues : le choix se porte en effet la plupart 
du temps vers un candidat similaire à 

ceux qui sont déjà en place, altérant 
les possibilités pour un département de 
se renouveler, sans intervention externe 
dans les jurys (Gary-Bobo & Trannoy, 
2015).

Des établissements plus gestionnaires 
que recruteurs

Dans un cadre toujours réglementé natio-
nalement, les politiques de ressources 
humaines s’inscrivent de façon croissante, 
avec le passage aux RCE en 2009, dans 
des configurations locales qui ne reposent 
pas juste sur la cooptation des pairs. La 
LRU, en conférant aux présidents le statut 
d’employeur au nom de l’État, a obligé les 
universités à définir une politique de gestion 
des ressources humaines au service de leur 
projet d’enseignement et de recherche et à 

développer leur capacité opérationnelle à 
réagir face aux besoins croissants de forma-
tion et à la concurrence nationale et interna-
tionale (Ronzeau et al., 2013).

Cette responsabilité reste cependant par-
tielle du fait du double plafond des dépenses 
de rémunération prévu dans le contrat plu-
riannuel : un plafond lié aux emplois rému-
nérés par l’établissement et un plafond 
d’emploi fixé par l’État pour les fonction-
naires titulaires, la concertation entre les 
deux niveaux ne s’avérant pas toujours à la 
hauteur des attentes respectives, malgré la 
mise en place d’outils statistiques permet-
tant un décompte des emplois de plus en 
plus fin (Gillot & Dupont, 2013). L’étape vers 
une maitrise réelle et globale du proces-
sus reste donc à franchir et le rôle du CNU 
à réexaminer pour ne pas obérer la liberté 
reconnue aux universités (Ronzeau et al., 
2013).

L’augmentation du rôle des établis- 
sements dans le recrutement de leur per-
sonnel s’est traduite par une appropria-
tion prudente des nouvelles dispositions. 
L’allocation des candidats, de plus en 
plus liée à un appariement entre l’offre 
et la demande dans les établissements, 
s’apparente désormais plus à un marché 
du travail qu’à un concours, bien qu’au-
cune notion marchande ne soit en jeu, les 
salaires n’étant pas négociés (contraire-
ment au Royaume-Uni par exemple l). 
Les critères retenus ne relèvent plus 
seulement de la production scientifique, 
ils incluent également, bien que dans des 
proportions variables, des éléments rela-

tifs aux activités d’enseignement et à 

la personnalité du candidat (Musselin, 
2015).

Le dispositif prévu par la LRU et confir-
mé par la loi ESR, visant à autoriser les 
universités passées aux « Responsabili-
tés et compétences élargies » (RCE) à 
recruter directement des agents contrac-
tuels de catégorie A a été utilisé parcimo-
nieusement. Ce dispositif dérogatoire, 
apparenté à certains égards à la tenure 
track, offrant des marges d’initiatives iné-
dites aux établissements, a été mobilisé 
moins de 2 000 fois (données 2015) et 
les contrats ont été le plus souvent éta-
blis en référence aux règles prévalant 

Le grade de 
« professor » n’étant 
plus encadré par une 
grille nationale de 
rémunération depuis 
1987, les salaires font 
l’objet négociations 
individuelles. Paye 
(2013) montre que 
l’existence d’un 
marché externe 
s’accompagne 
d’une croissance 
disproportionnée 
des salaires des 
universitaires 
« vedettes ».

l
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pour les titulaires. Les personnes recru-
tées par ce biais assurent en premier 
lieu des fonctions d’enseignement (40 %) 
puis, par ordre décroissant, des fonctions 
administratives et/ou techniques (21 % et 
16 %) et enfin des fonctions d’enseignant- 
chercheur ou de chercheur (12 % et 
11 %). Les stratégies sont variées, depuis 
des profils très pointus en phase avec les 
nouveaux projets des universités jusqu’à 
des postes plus ordinaires qui auraient 
pu être pourvus dans le cadre juridique 
existant de 1984 (Déroche et al., 2016) l.  

Les mesures prises par l’administration 
centrale et les outils mis à disposition 
pour accompagner les établissements 
dans la gestion prévisionnelle des mé-
tiers et des compétences restent consi-
dérés comme insuffisants pour élaborer 
des plans pluriannuels de recrutement 
viables. La faible régulation pour ce qui 
concerne la répartition des postes entre 
les différents domaines disciplinaires est 
souvent pointée. Certains estiment que 
le niveau de déconcentration pertinent 
n’est pas l’établissement, mais le site.

Des carrières marquées par une 
forte hétérogénéité

Démographie des enseignants-
chercheurs

Dans la dernière décennie, le nombre 
d’enseignants-chercheurs a progressé 
de 5,6 %. Ceux affectés en sciences et 
techniques (ST) sont les plus nombreux 
mais les effectifs en droit-économie- 
gestion (DEG) progressent plus rapi-
dement, tandis que ceux relevant des 
formations de santé augmentent peu 
(+ 2 %) l. À l’échelle des disciplines, les 
contrastes sont également marqués : 
les STAPS (activités physiques et spor-
tives) ont vu leurs effectifs d’enseignants- 
chercheurs augmenter de 25 % depuis 
2004, alors que dans le même temps, 
ceux de sciences économiques-gestion, 
ceux de sciences humaines et de droit-
sciences politiques ont respectivement 
augmenté de 16 %, 15 % et 14 %. Sur 
cette même période, les effectifs en phy-
sique ont décru de 7 % (Tourbeaux et al., 
2016).

Si certaines disciplines ont connu une 
augmentation plus rapide de leurs effec-
tifs que d’autres, la répartition des ensei-
gnants-chercheurs titulaires entre les 
grands domaines disciplinaires demeure 
relativement stable dans le temps : près 

de la moitié relève des sciences et 

techniques, un peu plus d’un quart dé-
pend des lettres et sciences humaines, 
tandis que droit-économie-gestion et 
santé se partagent chacun un septième 
des effectifs  l.

La plupart sont affectés dans les univer-
sités, seuls 10 % sont affiliés à une école 
d’ingénieurs ou à un autre type d’établis-
sement (Tourbeaux et al., 2016).

Les différentes traditions relatives à la 
réalisation d’une thèse font que l’âge 
moyen d’entrée dans l’enseignement su-
périeur des MCF varie de plus de 31 ans 
dans les ST à environ 36 ans en santé 
et en LSH (lettres et sciences humaines), 
ces écarts se répercutant sur l’accès aux 
postes de PR. Dans ce paysage, le DEG 
fait exception : c’est l’agrégation du su-
périeur qui constitue le principal moyen 
d’accéder au professorat dans ces disci-
plines. Par conséquent, les PR en droit, 
économie ou gestion sont en moyenne 
plus jeunes que dans les autres disci-
plines (mais ont des chances d’accès 
plus faibles que ceux qui passent une 
HDR). 

Les femmes ne représentent que 37 % 
de l’ensemble de la population des ensei-
gnants-chercheurs et les disparités sont 
plus fortes dans les positions plus pres-
tigieuses : elles sont moins nombreuses 
à être PR que MCF (32 % des PR contre 
45 % des MCF), et également moins 
nombreuses en ST qu’en DEG, santé 
et LSH (respectivement 33 % des MCF, 
48 %, 51 % et 56 %) (Collet-Sassère 
et al., 2015). Autrement dit, la parité n’est 

atteinte que parmi les MCF recrutés en 

LSH, et les écarts sont particulièrement 
prononcés en ST. Pour autant, le genre a 
un effet limité sur l’accès au professorat 
au sens où les femmes qui se présentent 
ont autant de chances que les hommes 
d’être recrutées. Leur faible représenta-
tivité n’est pas juste le fruit de dispositifs 
de recrutement iniques, ce sont les iné-

Voir aussi le rapport 
n° 2014-060 « Les 
pratiques des 
établissements 
d’enseignement 
supérieur et des 
organismes de 
recherche en matière 
de gestion des non 
titulaires » réalisé par 
l’IGAENR en juillet 
2014 (non publié, cité 
par Collet-Sassère 

et al., 2015).

l

Sciences et techniques 
(ST) : sciences 
de l’ingénieur, 
mathématiques-
informatique, biologie-
biochimie, physique, 
sciences de la terre 
(les formations en 
santé sont considérées 
séparément). 
Lettres et sciences 
humaines (LSH) : 
sciences humaines, 
langues et littérature, 
interdisciplinaire. 
Droit, économie, 
gestion (DEG) : 
droit-sciences 
politiques, sciences 
économiques-gestion

l

44 % des enseignants-
chercheurs relèvent 
des ST ; 27 % des LSH ; 
14 % sont affectés en 
santé et 13 % en DEG.

l
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Les exigences propres 
à l’habilitation varient 
d’une discipline à 
l’autre : rédaction 
d’une pièce maitresse 
en histoire, attentes 
plus légères en 
sciences, autorisant un 
accès plus rapide à un 
poste de PR.

l

galités qui se cumulent tout au long du 
parcours qui donnent lieu à des compor-
tements d’autosélection (Bosquet et al., 
2014).

Des professeurs précoces et productifs 
en recherche

En France, environ un tiers des ensei-
gnants-chercheurs sont professeurs 
(MENESR, 2016b). Les conditions 
d’entrée et d’accès au professorat va-
rient selon les disciplines l, malgré une 
conception partagée du déroulement 
« normal » de la carrière. Les critères, 
de plus en plus exigeants, excluent une 
partie des candidats, qui renoncent aux 
postes de PR, estimant qu’ils ne dis-
posent pas de conditions de travail fa-
vorables à leur avancement, éprouvant 
des difficultés à concilier enseignement, 
administration, recherche… et vie per-
sonnelle (Becquet & Musselin, 2004).

La littérature met en évidence l’influence 
de plusieurs types de facteurs qui ne 
sont pas liés à la seule performance 
scientifique individuelle : des facteurs 
institutionnels (notoriété du départe-
ment d’origine) ; des facteurs indivi-
duels (productivité scientifique moindre 
et plus discontinue des femmes) ; des 
effets de réseau (rôle des directeurs de 
thèse et des mentors aux États-Unis 
par exemple, moins critiqué que le man-
darinat ou le localisme en France) ; et 
des effets de contexte, notamment liés 
à la démographie de la population aca-
démique. La précocité de la carrière et 
l’enchainement rapide des différentes 
étapes pèsent fortement sur les tra-
jectoires. La productivité scientifique 
compte aussi : les candidats précoces 
et productifs ont plus de chance de 
promotion. Le poids de l’établissement 
est moins important en France qu’aux 
États-Unis, probablement en raison 
d’une stratification plus faible du sys-
tème français. En revanche les chances 
d’accès sont plus limitées en gestion 
(discipline plus jeune, concours tous 
les deux ans), plus importantes (et plus 
tardives) en histoire, et meilleures pour 
les physiciens si la candidature est pré-
coce. Pour autant, ce sont les varia-

tions du nombre de postes ouverts 

qui régulent le plus les chances de 

succès (plus que le niveau de perfor-
mance des candidats). Enfin les effets 
de réseaux ne sont pas totalement évi-
tés par le recours à un concours natio-
nal… (Sabatier et al., 2015).

En France, le déroulement de la car-
rière est globalement perçu comme peu 
incitatif, du fait d’une morphologie désé-
quilibrée des emplois, de rémunérations 
peu attractives et d’une diversification 
(officielle) insuffisante des parcours. Les 
revenus présentent cependant une cer-
taine flexibilité, grâce à des activités en 
marge de l’institution d’affiliation (heures 
complémentaires en enseignement, 
droits d’auteur, consultations, exper-
tises, valorisation de la recherche, etc.). 
Certains enseignants-chercheurs aug-
mentent de cette manière leurs revenus 
de façon substantielle (Fréville, 2001 ; 
Collet-Sassère et al., 2015).

Ailleurs, l’accès à une position sénior 
(au professorat) est régulé de façon très 
diverse (Goastellec et al., 2012). 

Dans certains pays tels que 
l’Allemagne, la Finlande, 
le Portugal ou la Suisse, la 
proportion de professeurs 
représente moins de 20 % 
de la population globale des 
universitaires. À l’inverse, cette 
proportion est supérieure à 50 % 
en Italie et aux Pays-Bas. 

D’une façon générale, la promotion au 
rang de professeur titulaire est plus diffi-
cile à obtenir dans les pays où la flexibi-
lité en matière de ressources humaines 
est de mise et où les établissements 
ont une autonomie financière avérée 
(Autriche, Royaume-Uni). Parfois le sta-
tut de fonctionnaire a été remplacé par 
un contrat de droit privé (Royaume-Uni), 
parfois les deux modalités coexistent, 
comme en Allemagne (Teichler & Höhle, 
2013). L’accès au professorat ne va 

donc pas systématiquement de pair 

avec un contrat à durée indétermi-

née. Si l’emploi de 90 % des universi-
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taires séniors allemands est sécurisé, le 
nombre de professeurs en CDD en Fin-
lande, Suisse et Autriche est important 
(respectivement 34 %, 24 % et 19 %). 
Mais globalement, la précarité parmi les 
séniors est faible, comparée à celle des 
universitaires juniors. La sécurisation des 
parcours semble corrélée à une obten-
tion plus précoce du doctorat. Autrement 
dit, une carrière discontinue tend à être 
considérée comme un frein à la réussite. 

PAS DE « CORPS 
ENSEIGNANT » DANS LES 
UNIVERSITÉS

Tous les personnels enseignant à l’univer-
sité ne sont pas enseignants-chercheurs, 
loin s’en faut. La pression démographique 
liée aux deux vagues de massification 

et le développement de la profession-
nalisation à l’université ont donné lieu à 
des recrutements massifs de personnels 
contractuels sous des statuts divers qui 
ont évolué au fil du temps : « assistants » 
dans les années 1960, « allocataires- 
moniteurs », « attachés temporaires d’en-
seignement et de recherche » (ATER) dans 
les années 1980, « doctorants contrac-
tuels » et « post-doc » dans la dernière 
décennie. Ils se sont traduits également 
par une croissance importante des effec-
tifs des personnels titulaires (essentiel- 
lement des maitres de conférence et 
enseignants du second degré). Des dis-
parités à la fois géographiques et discipli-
naires sont cependant observables.

Une population enseignante de plus 
en plus composite

La dernière édition de l’État de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
(MENESR, 2016b) dénombre un potentiel pédagogique de 91 000 personnes 
dans les établissements d’enseignement supérieur sous tutelle du MENESR 
en 2014-2015, composé à presque 63 % d’enseignants-chercheurs (57 000 
individus). Les enseignants du second degré représentent un peu plus de 
14 % (soit plus de 13 000 personnes), tandis que la part des enseignants non 
permanents (essentiellement des doctorants et des jeunes docteurs), est 
évaluée à 23 % des effectifs enseignants en activité (correspondant à plus de 
21 000 personnes).
S’ajoute à ces effectifs permanents et contractuels décomptés par le 
ministère une population estimée de 135 000 enseignants « vacataires » 
recrutés sur ressources propres (Séry & Thirion, 2016).

Cette diversification, véritablement à 
l’œuvre depuis les années 1990, a connu 
trois grandes périodes :
−	 une première décennie caractérisée 

par le recrutement de nombreux per-
sonnels contractuels et une forte crois-
sance des effectifs de MCF (+ 40 % 
toutes disciplines confondues) ;

−	 une deuxième décennie où la progres-
sion des non-permanents est moins ra-
pide et où celle des MCF et PR est plus 
équilibrée (Tourbeaux et al., 2016) ;

−	 une troisième période, caractérisée 
par une inflation d’emplois vacataires 
qualifiés et une forte croissance des 
contrats post-doc (Séry & Thirion, 
2016).

Plusieurs cultures sont observables en 
termes de recrutement, les disciplines 
scientifiques ayant un recours de plus en 
plus significatif aux post-doc alors que les 
disciplines littéraires se caractérisent par 
un recours majoritaire aux enseignants du 
second degré. Si le poids des différentes 
disciplines a évolué dans les années 1990 
(Cytermann et al., 2004), la ventilation de 
ce potentiel pédagogique par grands do-
maines disciplinaires demeure maintenant 
stable depuis plusieurs années : 40 % en 
ST, 30 % en LSH, 15 % en DEG et 15 % 
en santé (hors vacataires).

Contrairement à ce que ces chiffres 
laissent penser, la réponse à la question 
« qui enseigne ? » dans l’enseignement 
supérieur français ne va pour autant pas 
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de soi : le nombre de personnes em-
ployées ne suffit pas à rendre compte de 
la variabilité des situations de travail des 
enseignants permanents, ni de la part 
effective assurée par les contractuels 
et les vacataires dans l’enseignement  
(MENESR, 2016b). 

Des enseignants titulaires aux profils 
très inégaux

Plusieurs catégories de fonctionnaires 
interviennent dans des fonctions d’ensei-
gnement et/ou de recherche en France, 
tous ayant des obligations statutaires diffé-
rentes : il s’agit des enseignants-chercheurs, 
des enseignants du second degré (PRAG et 
PRCE, respectivement agrégés ou certifiés 
de l’Éducation nationale affectés dans l’En-
seignement supérieur) et des chercheurs. 
Les enseignants-chercheurs sont tenus 
d’assurer un service annuel de 192 heures 
équivalent TD pouvant être converties en 
128 heures de cours magistraux. PRAG et 
PRCE ont une obligation double, corres-
pondant à 384 heures annuelles, tandis 
que les chercheurs des EPST enseignent 
en dehors de toute nécessité statutaire et 
sont rémunérés pour le faire, éventuelle-
ment sous forme de prime. Cette organisa-
tion instaure un clivage formel entre ceux 

qui enseignent à plein temps et ceux qui 

enseignent à temps partiel, voire très 

partiel (Collet-Sassère et al., 2015).

Le recours aux enseignants du second 
degré s’est particulièrement développé à 
partir des années 1980. Les effectifs, qui 
semblent se stabiliser depuis dix ans, ont 
connu une forte croissance jusqu’en 2000, 
faisant de l’enseignement supérieur un dé-
bouché naturel pour eux, en particulier pour 
les agrégés l. Affectés sur des postes va-
cants (ou marginalement détachés sur des 
fonctions d’ATER ou de doctorant contrac-
tuel), ces enseignants représentent 21 % 
du personnel titulaire et sont affiliés pour 
92 % à des universités et 8 % à des écoles 
d’ingénieurs. Le poids de ces affiliations va-
rie significativement à la fois selon les éta-
blissements et les filières. Les universités 
de Lorraine et d’Aix-Marseille constituent 
par exemple les plus gros employeurs de 
professeurs agrégés en France. À l’univer-
sité, le nombre de PRAG et de PRCE est 
plus important dans certaines voies (IUT 

et ESPE) et dans certaines filières (telles 
que les STAPS, l’anglais et la gestion) que 
dans les autres.

Leur ventilation disciplinaire montre que 
les inégalités liées à la hiérarchisation des 
filières perdurent : les enseignants du se-
cond degré sont numériquement plus nom-
breux en LSH (la moitié d’entre eux relèvent 
des LSH, un tiers sont recrutés en ST et 
14 % en DEG) ; les filières les plus pres-
tigieuses recrutent davantage d’agrégés 
que de certifiés : le nombre des PRAG est 
ainsi plus important que celui des PRCE en 
ST et en DEG, plus important aussi dans 
les IUT, les IEP, les grandes écoles et les 
écoles d’ingénieurs que dans les filières 
universitaires non sélectives. Les certifiés 
sont à l’inverse majoritaires en STAPS et 
en anglais (MENESR, 2016b ; Roussel 
et al., 2016).

Des contractuels de passage et des 
vacataires pérennes ?

Contrairement aux PRAG et PRCE qui as-
surent une lourde charge d’enseignement 
et qui, une fois affectés dans le supérieur, 
tendent à y achever leur carrière, les ensei-
gnants contractuels, représentant 23 % des 
personnels pédagogiques, sont recrutés 
sur de courtes périodes (de 6 mois à 3 ans) 
pour un volume d’enseignement relative-
ment faible. Plusieurs catégories statutaires 
entrent dans cette population, il s’agit es-
sentiellement des doctorants-contractuels 
(41 %), des attachés temporaires d’ensei-
gnement et de recherche (27 %), des ensei-
gnants associés (16 %) et des enseignants 
invités (11 %).

Après dix ans de forte croissance dans les 
années 2000, cette population contrac-

tuelle tend à diminuer alors que dans le 
même temps les enseignants titulaires (PR, 
MCF, PRAG et PRCE) enregistrent une pro-
gression quasi linéaire. Les recrutements 
relèvent soit d’une politique de vivier (jeunes 
dans l’attente d’une carrière dans l’enseigne-
ment supérieur et la recherche), soit d’une 
politique d’expertise (professionnels confir-
més). Ils comptent pour près de la moitié des 
personnels enseignants dans les filières de 
DEG (45 %), et représentent respectivement 
28 % et 27 % du potentiel pédagogique en 
LSH et en ST (Séry & Thirion, 2016).

23 % des agrégés 
enseignent en effet 
dans le post-bac, si 
l’on comptabilise les 
effectifs en sections 
de technicien 
supérieur et en 
classes préparatoires 
aux grandes écoles 
(Roussel et al., 2010).

l
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Les doctorants-contractuels  représentent 
la plus grande part des effectifs d’ensei-
gnants contractuels, suivis par les ATER ; 
c’est aussi celle qui progresse le plus vite, 
bien que l’enseignement ne soit pas une 
obligation contractuelle : seule la moi-
tié des doctorants bénéficiaires d’un tel 
contrat (d’une durée de 3 ans) dédient un 
sixième de leur temps de travail à l’ensei-
gnement (64 heures équivalent TD). Leur 
répartition dans les différentes disciplines  
concorde avec le nombre de thèses sou-
tenues : ils sont en effet particulièrement 
nombreux en ST (60 %) et peu nombreux 
en DEG (14 %).

Le recrutement des ATER répond à deux 
logiques distinctes : ils sont recrutés pour 
un an renouvelable une fois sur des postes 
vacants (pour remplacer des enseignants 
titulaires absents) ou bien sur des postes 
qui leur sont réservés. La plupart sont des 
doctorants en dernière année de thèse, 
avec un service à mi-temps (soit 96 heures 
équivalent TD) rémunérés au deux tiers 
d’un poste complet, potentiellement sou-
cieux d’acquérir une expérience pédago-
gique avant de chercher à s’engager dans 
la carrière académique. On les retrouve à 
proportion égale (35 %) en LSH et en ST. 

Les enseignants-chercheurs associés, 
recrutés majoritairement à mi-temps, ne 
sont pas non plus des agents titulaires de 
l’État, ce sont des experts du secteur privé 
ou des chercheurs étrangers qui sont ju-
gés qualifiés pour exercer dans les milieux 
académiques. Leur proportion, tout comme 
celle des ATER, tend à diminuer depuis la 
mise en place des nouveaux contrats doc-
toraux en 2009, ils se répartissent essen-
tiellement en DEG et en LSH et restent peu 
nombreux en ST.

Les agents temporaires vacataires, recru-
tés par les composantes pour délivrer 
quelques heures de cours, sont dotés gé-
néralement d’un emploi principal et ne sont 
soumis pour leur part à aucune obligation 
statutaire de service. 10 % d’entre eux dis-
penseraient au moins 96 heures annuelles, 
potentiellement depuis plusieurs années. 
Cette population se caractériserait donc 
par une certaine « permanence », contrai-
rement aux enseignants contractuels. 
Mais sa démographie reste mal connue, 

du fait qu’ils sont restés exclus des caté-
gories statistiques du ministère jusqu’au 
passage aux RCE. L’analyse des données 
collectées mensuellement par l’outil sta-
tistique OREMS depuis 2008 met en évi-
dence une évolution exponentielle des 

rémunérations sur ressources propres, 
notamment liées aux activités d’enseigne-
ment (Gillot & Dupont, 2013). En tout état 
de cause, ce chiffre de 135 000 vacataires 

l ne peut laisser indifférent eu égard aux 
57 000 enseignants-chercheurs rattachés 
au ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche, aux 13 000 enseignants 
du second degré affectés dans le supérieur 
et aux 22 000 enseignants contractuels  re-
censés (Séry & Thirion, 2016).

Une faible gestion prévisionnelle 
des emplois 

Des cycles de recrutement qui créent 
des inégalités

Les données comparatives issues des 
bases UOE (Unesco, OCDE, Eurostat) 
mettent en évidence une sous-dotation 

en emplois pédagogiques en France. 
Alors que le ratio enseignant/étudiants 
parait défavorable, l’emploi scientifique, 
si l’on considère le nombre de chercheurs 
ou assimilés rapporté au nombre d’actifs, 
place la France parmi les pays les mieux 
dotés (MENESR, 2016a).

L’idée que l’emploi statutaire garanti est 
piloté par la recherche doit cependant être 
relativisée. En matière d’emploi scienti-
fique, les recrutements des chercheurs 
dans les EPST apparaissent déconnectés 
des priorités stratégiques nationales et 
leur répartition par discipline relativement 
stable dans le temps, alors que dans le 
même temps la croissance des effectifs 
de chercheurs contractuels  est avérée 
(Cour des comptes, 2015).

À l’université, la concordance entre be-
soins de l’enseignement et besoins de la re-
cherche reste variable l. Selon Cytermann 
et al. (2004), le nombre d’enseignants-
chercheurs dans la décennie 1990 a aug-
menté de façon plus significative dans 
des lieux où la recherche n’était pas très 
développée, la dotation des postes s’avé-

 Ne sont pas inclus 
dans ces 135 000 
vacataires ceux 
qui interviennent 
une fois ou deux 
sans demander à 
être rétribués, au 
vu des lourdeurs 
administratives 
afférentes.

l

l
La concordance 
est positive dans le 
cas des sciences de 
l’information dans les 
années 1990, négative 
pour les sciences de 
la vie, considérées 
comme une priorité 
scientifique mais 
avec une population 
étudiante décroissante 
(Cytermann et al., 
2004).
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rant plus forte dans les universités nou-
velles et/ou pluridisciplinaires que dans 
les grandes universités scientifiques. Les 
données récentes du MENESR (2016a) 
confirment une progression plus rapide du 
nombre d’enseignants-chercheurs dans 
les universités localisées dans les régions 
où les EPST sont moins bien implantés.

Le mécanisme de « stop and go » sur 
lequel fonctionnent les recrutements 
(augmentés après ou avant une nouvelle 
vague de massification) suggère une ges-

tion prévisionnelle des emplois de sur-
croît peu articulée avec les pyramides 

des âges des enseignants-chercheurs, 
tandis que les enseignants du second 
degré, les vacataires et dans une moindre 
mesure les contractuels jouent les va-
riables d’ajustement (Ponthieux et al., 
1993 ; Fréville, 2001 ; Louvel, 2010). Aux 
politiques inquiètes et donc volontaristes 
des années 1980 ont succédé depuis les 
années 1990 et surtout dans les années 
2000 des dispositifs d’attente via l’essor 
des contrats post-doctoraux (Gillot &  
Dupont, 2013). Ces cycles de recrutement 
créent des conditions d’accès à la carrière 
et d’évolution relativement inégalitaires 
selon les périodes et les disciplines, sacri-
fiant les jeunes docteurs et les postulants 
à un poste de PR qui arrivent en période 
creuse, comme en 1996 (Sabatier et al., 
2015). Plusieurs scénarios sont envisa-
geables pour diminuer ces inégalités (taux 
constant de recrutement, recrutement en 
compensation des départs, recrutement 
sur des CDD de moyenne durée avant 
titularisation sélective, etc.), mais aucun 
ne semble véritablement satisfaisant au 
vu de l’importance des départs en retraite 
(40 % des enseignants-chercheurs en 
lettres entre 2006 et 2015 par exemple, 
voir Louvel, 2010). Dans tous les cas, une 
gestion globale des personnels est consi-
dérée comme souhaitable, quitte à opter 
aussi pour une fusion des corps des en-
seignants-chercheurs et des chercheurs 
(Collet-Sassère et al., 2015).

Des écarts entre charge 
d’enseignement, effectifs et potentiel

Un des biais souligné dans un récent rap-
port d’inspection (Bézagu et al., 2014) 
porte sur la disjonction progressive entre la 

charge d’enseignement effective d’une part 
et les effectifs étudiants et le potentiel d’en-
seignement d’autre part. L’augmentation 
sensible du nombre d’heures d’enseigne-
ment, difficile à estimer précisément, est 
en particulier liée à une offre dispersée 

composée de formations non corrélées 

à la demande étudiante (masters essen-
tiellement et cours de préparation à l’agré-
gation) alors que l’offre en licence s’adapte 
difficilement aux fluctuations des publics. 
À côté de ces formations à petits effec-
tifs, le potentiel d’enseignement apparait 
mal exploité, avec une multiplication des 
heures complémentaires d’un côté et une 
sous-exploitation du service de certains 
enseignants-chercheurs de l’autre, dont 
l’investissement scientifique, administratif 
et/ou pédagogique est limité. Une situa-
tion qui plaide d’après les auteurs pour une 
rationalisation de l’offre de formation via 
des modèles pédagogiques misant sur le 
numérique et une mise en cohérence des 
politiques RH à l’échelle des COMUE.

Une précarisation des emplois 
scientifiques

Alors que le nombre de thèses soutenues 
en France connait une progression forte 
depuis les années 2000, la possession d’un 
doctorat ne facilite pas nécessairement l’in-
sertion professionnelle : seule la moitié des 
docteurs (hors programmes de mobilité) in-
tègre le secteur public dans les cinq ans qui 
suivent leur thèse (MENESR, 2016a). 

L’essor des contrats post-
doctoraux ces dernières années 
semble davantage à analyser 
comme un dispositif d’attente 
que comme un dispositif implicite 
de pré-titularisation, même si de 
plus en plus de MCF passent par 
un post-doc l. 

Employés le plus souvent comme cher-
cheurs contractuels, les post-doc consti-
tuent une main d’œuvre haut de gamme 
pour les laboratoires, mais ne bénéficient 
d’aucune mesure sécurisant leur entrée 
dans la profession. L’augmentation conti-

34 % des MCF recrutés 
en 2014 sortaient 
d’un contrat post-doc 
(Collet-Sassère et al., 
2015).

l
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nue du nombre de docteurs ne peut cepen-
dant être absorbée par de l’emploi public 
et encore moins par de l’emploi public per-
manent. À l’international aussi, le dévelop-
pement de l’emploi scientifique contractuel 
s’est accentué, l’accès aux emplois per-
manents dans la recherche académique 
est de plus en plus limité et les débouchés 
des docteurs se sont diversifiés dans la re-
cherche en entreprise et dans les emplois 
hors recherche (Peretti et al., 2015).

Ce phénomène de précarisation s’ob-
serve donc aussi dans les autres pays 
européens, mais le périmètre du « per-
sonnel contractuel » dépend fortement 
des règles qui organisent l’emploi univer-
sitaire. Aux États-Unis ou en Allemagne, le 
jeune chercheur en post-doc est considéré 
comme un professionnel à part entière, il 
bénéficie d’un contrat personnalisé, sous 
la responsabilité d’un encadrant (Louvel, 
2010). Au Royaume-Uni, l’adoption des 
fixed-term regulations en 2002 s’est tra-
duit mécaniquement par une augmentation 
de la rotation d’une main d’œuvre éphé-
mère et non reconductible, plutôt féminine 
sur des contrats visant à pallier l’absence 
d’un membre permanent, plutôt masculine 
lorsque les contrats servent à grossir ponc-
tuellement la main d’œuvre en recherche 
suite à l’obtention d’un financement (Paye, 
2013). Au delà du type de contrat, cette 
précarisation touche aussi le temps de tra-
vail : en Europe, les universitaires séniors 
sont employés dans leur grande majorité à 
temps plein, alors qu’un universitaire junior 
sur cinq en moyenne travaille à temps par-
tiel. Cette proportion de temps partiel 
parmi les entrants dans la profession aca-
démique est supérieure à 30 % aux Pays-
Bas et en Allemagne, elle avoisine les 
40 % en Autriche et les dépasse en Suisse 
(Teichler & Höhle, 2013).

Pour conclure, l’emploi pédagogique en 
France, réparti entre des personnels aux 
statuts et à l’investissement très dispa-
rates, y compris dans le temps, ne fait 
donc pas corps. Une meilleure gestion 
prévisionnelle des emplois, pédagogiques 
et scientifiques, passerait sans doute par 
une approche plus intégrée, nécessitant 
de réviser le cadre réglementaire des car-
rières. 

L’ENSEIGNEMENT : 
UNE ACTIVITÉ PARMI 
(BEAUCOUP) D’AUTRES

La troisième partie examine les tensions 
propres au travail académique, notam-
ment la diversification des tâches et l’es-
sor de l’évaluation qui fragilisent la pro-
fession dans son ensemble, et les asymé-
tries fonctionnelles liées aux activités de 
recherche et d’enseignement. Le cas de 
la France met en évidence des tensions 
particulièrement vives, avec une résis-
tance forte à la remise en cause de l’uni-
cité du statut au nom de la diversité des 
profils académiques et avec un travail col-
lectif relativement faible en matière d’en-
seignement, ancré dans des hiérarchies 
professionnelles admises. Un dernier axe 
d’analyse s’intéresse aux facteurs insti-
tutionnels et disciplinaires qui influencent 
l’orientation différenciée des activités, 
et au rôle des pairs dans les infléchis- 
sements du travail.

UN ÉTHOS PROFESSIONNEL EN 
TENSION

Une profession académique qui se 
dissout ?

Dans ce paysage universitaire efferves-
cent, la référence à une profession aca-
démique idéale est là aussi à question-
ner. Plusieurs caractéristiques énoncées 
comme constitutives de la profession aca-
démique, indépendamment des cultures 
nationales, peuvent être discutées :

−	 un travail dominé par la dimension 
scientifique, plus visible et facile à 
quantifier et qui privilégie la valeur in-
trinsèque du savoir ;

−	 un lien fonctionnel fort entre recherche 
et enseignement, garantissant que ce 
qui est enseigné correspond aux der-
nières connaissances produites ;

−	 une certaine liberté académique en 
matière de recherche et d’enseigne-
ment, dans un environnement où les 
frontières disciplinaires prévalent et où 
les liens avec le groupe de pairs sont 
au cœur de la socialisation.
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Basé sur les principes issus de l’univer-
sité Humboldt, cet éthos professionnel 
recueille largement l’adhésion de la pro-
fession académique encore aujourd’hui, 
nourrie depuis les années 1950 par la so-
ciologie des sciences et les travaux fonda-
teurs de Merton (en particulier son essai 
connu sous le titre The Normative Struc-
ture of Science, publié en 1942). D’après 
lui, la production du savoir doit être consi-
dérée comme une activité autonome, à 

vocation universelle, désintéressée, 

autogouvernée, évaluée par les pairs, à 

l’abri des forces du marché et des sol-

licitations profanes l. Ces normes, cen-
sées guider l’activité académique, assure-
raient à la communauté une certaine unité 
fonctionnelle. 

Pour autant, cette unité fonctionnelle 
résiste mal là encore aux évolutions 
substantielles observées depuis trente 
ans, qu’il s’agisse de la massification de 
l’enseignement supérieur, de la prédo-
minance de la recherche dans les stra-
tégies d’établissement et dans le travail 
académique, des injonctions relatives à 
l’utilité sociale des recherches (et des for-
mations), des politiques d’internationalisa-
tion et des nouveaux modes de manage-
ment (Enders & Musselin, 2008 ; Kehm &  
Teichler, 2013 ; Teichler & Höhle, 2013).

La complexification à l’œuvre dans la pro-
fession académique se traduit par une di-
versification croissante des emplois, nous 
l’avons évoqué. Comme dans d’autres 
environnements professionnels où la flexi-
bilité des ressources humaines est recher-
chée, l’émergence de nouvelles fonctions, 
plus ou moins périphériques par rapport 
aux activités-cœur des enseignants- 
chercheurs, s’accompagne de nouvelles 
modalités contractuelles et consécuti-
vement de possibilités d’évolution plus 
limitées si l’on se réfère aux grilles tra-
ditionnelles d’emploi (Enders & Musse-
lin, 2008). Le 50 % recherche - 50 % 
enseignement qui définit encore souvent 
l’activité des universitaires, en évacuant 
la dimension administrative, largement 
chronophage, et en négligeant la notion 
de « service » (à la société) qui progresse 
par ailleurs, apparait obsolète (Bentley & 
Kyvik, 2011). Dans le même temps, les 
carrières s’inscrivent de plus en plus dans 

des logiques de marché internationalisé et 
la compétition pour l’excellence s’est ac-
centuée. Cette internationalisation repose 
essentiellement sur la promotion de poli-
tiques de convergence, via l’adoption de 
standards européens ou internationaux, 
et maximise à outrance l’importance de 
la performance scientifique, réduite à la 
quantité de publications dans des revues 
de renommée internationale.

La profession académique est fragilisée 
par l’avènement de fonctions plus « mana-
gériales », voire « entrepreneuriales » : les 
universitaires sont de plus en plus tenus 
de trouver leurs propres financements à la 
fois pour poursuivre leurs activités scienti-
fiques et pour abonder les ressources de 
leur département et contribuer au maintien 
ou à l’essor de son prestige. Les attentes 
relatives à la pertinence sociétale de leurs 
travaux dans un environnement scienti-
fique plus concurrentiel (l’université n’est 
pas le seul « lieu » où la connaissance est 
produite) défient les libertés fondamen-
tales attachées à la fois à la recherche et 
à l’enseignement. 

Le travail académique tend à 
être plus lié à l’établissement 
d’affiliation : les universités 
deviennent plus exigeantes sur 
la nature de l’engagement et de 
la contribution des universitaires 
(Enders & Musselin, 2008). 
Si ces derniers continuent 
à se considérer comme des 
professionnels « indépendants », 
l’essor des pratiques 
managériales fait de plus en 
plus d’eux des « professionnels 
gérés » (managed professionals, 
voir Bentley & Kyvik, 2011). 

Ces ajustements locaux plaident pour un 
fonctionnement plus collectif : le groupe 
devient plus important que l’individu et 
la liberté académique s’en trouve affai-
blie. Les priorités en enseignement et en 
recherche sont ainsi de plus en plus défi-
nies à un niveau institutionnel ; des dis-
positifs sont déployés pour mieux cadrer 
le travail académique : les enseignants-

Pour en savoir plus sur 
Merton, voir l’ouvrage 
de Saint-Martin (2013).

l
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chercheurs se voient désormais confier 
des tâches spécifiques, des projets à 
mener à bien ; une présence régulière 
dans l’établissement est parfois requise, 
leur travail est davantage évalué, selon 
des modalités plus formelles. L’évaluation 
des recherches n’est plus juste une ques-
tion d’évaluation par les pairs : c’est aussi 
l’affaire des établissements, engagés 
dans des démarches de mesure à divers 
niveaux (Gingras, 2014). L’autorégulation 
caractéristique des groupes de pairs est 
ainsi mise à mal, au profit de procédures 
souvent qualifiées de bureaucratiques, 
qui contribuent à une perte symbolique 
de valeur. Dans ce contexte, l’attache-
ment des enseignants-chercheurs à leur 
établissement s’est affaibli, partout : cer-
tains se sentent disqualifiés, d’autres (ou 
les mêmes) cherchent à multiplier les affi-
liations, etc. (Enders & Musselin, 2008 ;  
Teichler & Höhle, 2013). La dégradation 
des conditions de travail, en matière de 
rémunération et de sécurité d’emploi, mais 
aussi en termes d’accueil des étudiants, 
partout observée, contribue à une dété-

rioration du sentiment d’appartenance 

institutionnelle (Cummings, 2015)  l. Le 
numérique, par l’accélération du temps et 
le rétrécissement de l’espace qu’elles pro-
curent, facilite ce détachement en autori-
sant le désenclavement du travail scienti-
fique. Il permet une intensification des col-
laborations, à l’échelle internationale pour 
les sciences dures et à l’échelle interinsti-
tutionnelle pour les sciences humaines et 
sociales (Winkler et al., 2015).

Pour Mac Farlane (2011), la profession 
académique se dissout, les pratiques se 
désagrègent. Ce phénomène s’accom-
pagne de l’émergence des personnels 
d’appui qui se spécialisent sur un segment 
ou un autre de l’activité : tuteurs pour les 
étudiants, conseillers ou ingénieurs pé-
dagogiques pour les enseignants, ges-
tionnaires de projets de recherche, etc. 
Avec cette montée en compétences des 
personnels d’appui, les enseignants-
chercheurs voient leurs propres compé-
tences contestées ; plus dépendants, ils 
se sentent dépossédés. Cette dispersion, 
renforcée par un système de gratifications 
qui encourage un désengagement stra-
tégique de l’ensemble des responsabili-
tés pour favoriser la spécialisation, porte 

préjudice à la nature holistique de leur 

identité professionnelle et favorise une 
concentration des carrières sur les 

réalisations individuelles l. Le brouil-
lage des frontières entre universitaire et 
professionnel se traduit par l’émergence 
d’un troisième espace, un territoire mixte 
occupé par des « para-académiques », 
dans lequel différentes cultures profes-
sionnelles se confrontent. Pour Le Guya-
der (2006), l’identité professionnelle des 
enseignants-chercheurs est éclatée en 
une multitude de métiers distincts au sein 
des universités. 

Le caractère conjoncturel de ces tensions, 
lié à la massification, s’efface ; elles de-
viennent constitutives même de la profes-
sion et laissent entrevoir une plus forte 
porosité entre l’université et les milieux 
de l’entreprise. L’université est donc de 
moins en moins « différente », de moins 
en moins une exception du fait de son rap-
port à la science… Certains estiment que 
l’université massifiée devient « entrepre-
neuriale », qu’elle doit privilégier une offre 
de formation appliquée et une recherche 
appliquée (Clark, 1998). Ces tendances, 
présentées comme indispensables et évi-
dentes, le sont-elles vraiment ?

Une continuité globale, des 
rééquilibrages constants

L’impression d’uniformisation laissée par 
l’énoncé de ces grandes tendances doit 
être nuancée. Les ruptures en termes de 
missions et de professionnalité sont à ré-
examiner à l’aune des différents pays et 
des processus de différenciation qui s’ob-
servent aussi entre les établissements 
d’enseignement supérieur.

Les enquêtes internationales mettent en 
évidence une continuité globale avec des 
rééquilibrages constants, plutôt que des 
ruptures franches : les établissements 
qui privilégiaient la recherche au début 
des années 1990 mettent aujourd’hui 
davantage l’accent sur l’enseignement 
et vice-versa. Quand la pression pour 
augmenter la productivité en recherche 
ne prévaut pas, la diminution des fonds 
publics invite à compenser par les frais 
d’inscription ; quand la démographie étu-

 Les travaux de Paye 
(2015) mettent bien 
en évidence ces 
comportements 
opportunistes voire 
déloyaux chez 
les universitaires 
« vedettes » au 
Royaume-Uni lorsqu’ils 
prennent part à une 
espèce de « mercato » 
pour vendre leurs 
actifs transférables 
(par exemple 
leurs publications 
mobilisables dans le 
REF) aux universités 
souhaitant progresser 
dans les classements 
internationaux. 

l

l
Ce sentiment de 
dépossession
est particulièrement 
prononcé au 
Royaume-Uni, où la 
proximité avec les 
étudiants constituait 
une caractéristique 
fondamentale du 
travail universitaire 
(Mac Farlane, 2011). En 
France, cette dilution 
est sans doute moins 
exacerbée, du fait que 
les établissements 
sont peu pourvus en 
personnels d’appui, 
administratifs ou 
techniques.
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diante est à la baisse, l’offre de formation 
devient hybride, pour capter de nouveaux 
publics, etc. (Cummings, 2015).

L’aggravation des charges d’enseigne-
ment des universitaires n’est pas non plus 
généralisée : elles ont augmenté dans 
certains pays, diminué dans d’autres. La 
répartition du temps entre recherche et 
enseignement reste cependant contras-
tée, en particulier chez les universitaires 
juniors, avec des pays tels que la Suisse, 
la Norvège, l’Allemagne ou l’Autriche où 
la recherche prédomine et des pays tels 
que le Portugal, la Pologne, les Pays-Bas 
ou l’Irlande où le temps dédié à l’ensei-
gnement est important (Cummings, 2015). 
L’écart est particulièrement prononcé en 
Suisse et en Autriche où les universitaires 
consacrent deux fois plus de temps à la 
recherche qu’à l’enseignement (Höhle 
& Teichler, 2013). Dans des pays où le 
nouveau management public est bien 
développé (Australie et Royaume-Uni), 
les heures dédiées à l’administration sont 
plus élevées qu’ailleurs. Aux États-Unis, 
la mission de service à la communauté, en 
lien avec les recherches appliquées et les 
donations privées, est mieux intégrée à 
l’emploi du temps (Bentley & Kyvik, 2011).
Le poids respectif des différentes activi-
tés varie cependant considérablement 
en fonction de l’avancée dans la carrière 
dans tous les pays, au point que l’on pour-
rait hésiter à considérer les universitaires 
juniors et séniors comme faisant partie 
du même groupe professionnel (Enders, 
1999). Les professeurs font état d’une 
ventilation relativement proportionnée 
de leurs activités entre recherche, ensei-
gnement et administration ;  leurs activi-
tés sont plus variées (écrire des appels 
à communication, superviser une équipe 
de recherche, gérer des budgets ou des 
contrats de recherche, etc.), ils font du 
transfert technologique et exercent plus 
fréquemment des fonctions externes de 
coordination ou d’évaluation (Höhle &  
Teichler, 2013). En revanche, les emplois 

du temps des universitaires juniors 

restent très peu homogènes d’un pays 

à l’autre, suggérant que les conditions du 
travail académique demeurent largement 
dépendantes des traditions nationales et 
des dynamiques locales (Bentley & Kyvik, 
2011). Cependant l’adhésion des juniors 

aux normes professionnelles portées par 
leurs aînés est incontestable (Enders, 
1999). 

Recherche et enseignement : des 
asymétries fonctionnelles

Les tensions autour du couplage  
recherche  / enseignement (research-
teaching nexus) offrent une clé de lec-
ture pertinente pour comprendre com-
ment la profession académique se re-
compose, tant à l’échelle institutionnelle 
qu’individuelle (Teichler & Höhle, 2013 ; 
Shin et al., 2014). La nécessité d’opérer 
un rééquilibrage entre toutes les activi-
tés des universitaires dans leur progres-
sion de carrière, bien que consensuelle 
en apparence, peine en effet à s’inscrire 
dans un cadre formel et/ou explicite 
d’évaluation. Ces difficultés, largement 
partagées, ne résultent pas juste de 
la mauvaise volonté des acteurs, c’est 
pourquoi il importe d’analyser ce cou-
plage plus en profondeur, tant en termes 
de valeurs fondatrices de la profession 
qu’en termes de lien fonctionnel (Bar-
nett, 2005 ; Simons & Elen, 2007)  l. 
Les recherches visant à éprouver la 
fécondité de ce couplage apportent des 
réponses contradictoires, mettant en 
évidence tantôt un renforcement mutuel, 
tantôt des activités séparées, tantôt un 
risque de concurrence.

Une complémentarité fonctionnelle ?

La complémentarité fonctionnelle entre re-
cherche et enseignement est un principe 

régulateur popularisé par le modèle 

humboldtien l. Dans ce modèle, toute dif-
férenciation statutaire entre les deux acti-
vités est exclue. L’enseignant investi dans 
la recherche est perçu comme idéalement 
placé pour clarifier, actualiser, améliorer 
les contenus à transmettre ; enseigner 
l’oblige à contextualiser, à combler éven-
tuellement des lacunes ; les échanges 
avec les étudiants, tous chercheurs en 
devenir, l’encourage à envisager des 
perspectives nouvelles dans ses propres 
travaux de recherche. A contrario, un en-
seignant qui ne fait pas de recherche est 
condamné à se répéter, à dispenser des 
savoirs obsolètes et à perdre le contact 

Un numéro récent des 
Dossiers des sciences 
de l’éducation, sous 
la direction de Bedin 
(2015), donne un 
aperçu des réflexions 
conduites en France 
sur cette question.

l

l
Ce modèle s’oppose à 
celui de Condorcet et 
Newman qui ont l’un 
et l’autre produit au 
XIXe siècle des textes 
fondateurs prônant 
une dissociation 
entre enseignement 
et recherche au 
motif que le travail 
de recherche gagne 
qualitativement 
à être spécialisé 
(pour Condorcet, 
voir l’argumentaire 
développé dans 
ses mémoires sur 
l’instruction publique ; 
pour Newman, voir son 
discours à l’occasion 
de l’inauguration 
de l’université de 
Dublin en 1852). Des 
extraits de ces textes 
de référence sont 
commentés dans 
Gingras (2003).
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avec les jeunes générations qui font avan-
cer le savoir (Schimank & Winnes, 2000). 

Cette articulation forte entre enseigne-
ment de qualité et recherche de qualité 
repose moins sur des aptitudes indivi-
duelles, nécessairement inégales, que 
sur des conditions favorables : l’université 
fonctionne comme une communauté dé-
sintéressée capable de s’accorder sur les 
conditions de production et d’appropriation 
du savoir. Le pacte est celui d’un équilibre 
entre enseignement et recherche porté 
par des universitaires qui, tout en béné-
ficiant d’une large autonomie, participent 
à un projet commun, dans une université 
qui veille à préserver les synergies entre 
travail individuel et intérêts collectifs. 

Cette complémentarité 
intrinsèque s’épanouit avec 
une organisation qui dissuade 
la compétition interne et les 
comportements individualistes, 
voire frondeurs, qui n’attribue 
pas un poids excessif à l’activité 
de recherche, et qui garantit que 
la visibilité externe acquise via 
la recherche n’impacte pas la 
distribution interne des charges 
de travail. 

Cette organisation suppose des finan-
cements publics établis sur la base du 
nombre d’étudiants inscrits et sur des 
allocations de ressources globales, non 
fléchées, et démontre peu d’inclination 
pour les mécanismes individuels d’éva-
luation des performances ni pour l’inscrip-
tion dans des logiques concurrentielles 
nationales ou internationales… (Menger, 
2014-15).

Une corrélation nulle ?

Beaucoup de méta-analyses s’intéressent 
à la relation entre effectivité de l’enseigne-
ment et productivité de la recherche (voir 
par exemple Hattie & Marsh, 1996). La plu-
part d’entre elles mettent en évidence une 
corrélation faiblement positive ou nulle, à 
comprendre comme une absence de lien 

entre la qualité du travail dans l’une et 

la qualité du travail dans l’autre.

D’après Menger (2014-15), trois argu-
ments sont généralement avancés pour 
expliquer une corrélation nulle entre le 
travail scientifique et le travail pédago-
gique. Les deux activités ont d’abord des 
propriétés trop dissemblables : le travail 
de recherche a une vocation publique, est 
ouvert sur un environnement le plus large 
possible ; il est plutôt collaboratif tout en 
étant lié à une intériorité réflexive et com-
porte une dimension privée, voire secrète. 
L’enseignement se définit comme une re-
lation de service dans un contexte précis, 
au sein d’une organisation ; il agit sur le 
comportement des publics (encourager, 
motiver…).

Ensuite, les personnalités de l’enseignant 
et du chercheur sont différentes si l’on 
se réfère aux travaux de psychologie. 
Les chercheurs sont ambitieux, persévé-
rants, rebutés par les situations confuses, 
épris d’autonomie et d’introversion, peu 
soumis aux conventions, peu capables 
d’inhiber le flux constant de stimuli ex-
ternes, ouverts aux expérimentations, 
motivés intrinsèquement pour accumuler 
des connaissances, ruminer, tâtonner… 
Les enseignants sont plutôt sociables et 
empathiques, plus ouverts à l’échange 
qu’enclins à ruminer. 

Enfin, le rapport au savoir diffère égale-
ment. La recherche maximise la rationa-
lité, l’esprit critique, l’ambition de dépas-
ser les vérités établies par l’ouverture à 
la discontinuité et aux idées émergentes. 
L’enseignement requiert moins d’abstrac-
tion, le gout de l’illustration et de la maïeu-
tique, l’aptitude à alterner la critique et la 
confiance dans les vérités établies, une 
capacité au compromis pour s’ajuster à 
des publics hétérogènes et des situations 
pédagogiques variables (Menger, 2014-
15).

Un risque de concurrence ? 

Enseigner empêche-t-il de faire de la 
recherche ? De toutes les analyses réa-
lisées sur la relation entre recherche et 
enseignement, c’est toujours la dimension 
temporelle qui est convoquée, et les arbi-
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trages, explicites ou implicites, auxquels 
elle donne lieu. Confrontés à un problème 
de gestion multitâche, les universitaires 
se tournent vers l’activité susceptible 
d’apporter la plus grande gratification (pas 
nécessairement monétaire). 

La recherche, sans frontières, 
est plus prestigieuse que 
l’enseignement, confiné dans la 
relation enseignant-étudiants. 
Elle a une visibilité extérieure, 
elle peut être mesurée et 
produire de la notoriété, alors 
que l’enseignement est une 
action locale, invisible sur le plan 
institutionnel, non reconnue, non 
évaluée (Paivandi, 2010a).

L’unicité du statut, à supposer qu’elle ait 
existé, ne résiste donc pas à l’évaluation qui 
agit comme une force séparatrice en pla-
çant l’aptitude à enseigner (performance 
la mieux distribuée) sous la dépendance 
fonctionnelle de la performance la plus 
inégalement répartie (aptitude à produire 
de la recherche reconnue). L’essentiel de 
la satisfaction des étudiants par exemple 
se concentre autour de la moyenne et 
une majorité d’enseignants réussit nor-
malement, on évoque alors une courbe 
de Gauss ; l’excellence en recherche, à 
l’inverse, se répartit tendanciellement se-
lon un schéma proche du diagramme de 
Pareto, avec grosso modo 20 % des publi-
cations qui obtiennent 80 % des citations 
et une minorité de laboratoires qui captent 
la majorité des financements. Concrète-
ment, ceux qui enseignent sont donc 

plus « substituables » que ceux qui 

font de la recherche et la cotation des 
deux activités dans la gestion de carrière 
est fondamentalement asymétrique : avec 
l’enseignement, le retour sur investis- 
sement est plus rapide et plus assuré, 
et une mauvaise performance en ensei-
gnement est plus signalée qu’une bonne 
performance n’est valorisée ; une perfor-
mance moyenne en recherche n’est pas 
dramatique, alors qu’une performance 
exceptionnelle est considérablement valo-
risée (Menger, 2014-15).

Une assurance tout risque ?

Le fait de réussir en recherche n’est pas 
imputable à des différences initiales a priori 
entre individus, mais ce sont les épreuves 

successives de concurrence et de com-

paraison qui jouent comme autant de filtres 
pour amplifier progressivement les écarts 
entre les bons chercheurs et les moins 
bons, selon la théorie des avantages cumu-
latifs développée par Merton (cité par Men-
ger, 2014-15). Parmi ces épreuves, figurent 
l’obtention de bourses ou de crédits de 
recherche, la publication dans des revues 
à forte notoriété, l’intervention dans des col-
loques prestigieux… Les différents comités 
de pairs qui évaluent le travail scientifique 
dans une circonstance ou une autre tendent 
ainsi à accorder leur confiance à ceux qui 
ont déjà acquis une réputation, pour la va-
leur de signal que cette réputation véhicule 
(donc les anticipations de ce que valent les 
chercheurs sont essentiellement des extra-
polations). Ces mécanismes réputationnels 
entrent en jeu dès le début de la carrière et 
sont renforcés par la mise en relation avec 
d’autres chercheurs reconnus, selon un 
principe de cooptation.

L’emboitement des activités de recherche 
et d’enseignement dans ce contexte per-
met alors de sécuriser les performances 

dans la durée (car la productivité scien-
tifique s’infléchit avec l’âge et l’avancée 
dans la carrière) : il s’agit donc de faire 
coexister des tâches à réussite plus cer-
taine mais sans profit réputationnel pour le 
groupe (enseignement) avec des tâches 
à réussite plus incertaine, avec un profit 
réputationnel potentiellement fort pour le 
groupe (recherche). La part de risque liée 
à la recherche se trouve alors enchâssée 
dans l’activité aux résultats moins risqués 
que constitue l’enseignement, autrement 
dit la différenciation s’opère par le travail 
et non par le capital (Menger, 2014-15).

Repenser le couplage recherche /
enseignement en contexte

Pour sortir des analyses avec corrélation 
positive, négative ou nulle, deux voies 
peuvent être empruntées. La première 
consiste à redéfinir la professionnalité et 
la chaine de valeurs liées aux différentes 
activités (Boyer, 1990). 
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Bien que fondamentalement asymétrique, 
le couplage recherche / enseignement 
remporte l’adhésion majoritaire des ensei-
gnants-chercheurs. Il constitue un socle 

d’identification professionnelle fort, 
comme le montrent les résultats de l’en-
quête CAP (The Changing Academic Pro-
fession, voir Teichler & Höhle, 2013 ; Shin 
et al., 2014). Mais cette répartition entre 
produire et transmettre induit une hiérar-
chisation peu opératoire et impropre à 
rendre compte de la complexité du travail 
académique. L’activité scientifique doit 
être repensée au delà de cette conception 
hiérarchique et linéaire, de façon élargie. 
C’est avec cette ambition que Boyer, dans 
son ouvrage Scholarship reconsidered 
(1990), propose un modèle à quatre di-
mensions : 

−	 discovery : production de connais-
sances originales, non subordonnées 
à des fins externes ; 

−	 integration : capacité à synthétiser les 
savoirs produits et à les confronter à 
d’autres perspectives disciplinaires ; 

−	 application : capacité à rendre la re-
cherche utile, par ses retombées au 
delà des frontières académiques ; 

−	 teaching : capacité à déclencher les 
apprentissages en étant stimulé par la 
capacité critique des étudiants. 

Il existe aux États-Unis de nombreuses 
mises à l’épreuve empiriques de ce mo-
dèle (voir par exemple Braxton, 2006, cité 
par Menger, 2014-15).

La seconde voie plaide pour réintroduire 
des éléments de contextualisation à la fois 
en recherche et en enseignement pour 
neutraliser le parasitage de la gestion de 
l’effort et de l’allocation du temps. Il s’agit 
de sortir des analyses génériques pour 
prendre en compte les profils des univer-
sitaires, leur style de travail, les gratifica-
tions qu’ils reçoivent dans les contextes 
institutionnels et disciplinaires. Les ma-
nières de faire de la recherche influencent 
par exemple les manières d’enseigner, les 
disciplines fondées sur des recherches 
appliquées tendent à privilégier des ensei-
gnements plus ouverts à la pédagogie de 
projet, plus ancrés dans des approches 
pluridisciplinaires ou interdisciplinaires 
(Griffiths, 2004) l. Le niveau de l’ensei-

gnement pratiqué est aussi une variable 
essentielle, discriminante : l’enseigne-
ment doctoral diffère radicalement de 
celui du premier cycle où la relation entre 
recherche et enseignement est plus dis-
tendue. De façon générale, l’idée d’un 
appariement entre qualité de l’enseigne-
ment et qualité des publics étudiants pré-
vaut, appariement susceptible de garantir 
également une certaine qualité de relation 
entre enseignant et étudiants… (Menger, 
2014-15). Autrement dit, le lien entre re-
cherche et enseignement n’est pas auto-
matique, il est à construire en fonction des 
affordances des milieux dans lesquels il 
cherche à s’inscrire. Il n’a pas non plus 
besoin d’être toujours explicite et peut 
s’avérer plus ou moins incorporé dans les 
activités d’enseignement (Jenkins et al., 
2007).

DES TENSIONS PLUS VIVES EN 
FRANCE 

D’après le décret révisé au 23 avril 2009, 
les enseignants-chercheurs en France 
sont investis de plusieurs missions de ser-
vice public : formation initiale et continue ; 
recherche scientifique et technologique 
(et valorisation) ; diffusion de l’informa-
tion scientifique et technique ; coopération 
internationale ; orientation et insertion pro-
fessionnelle ; construction de l’Espace eu-
ropéen de l’enseignement supérieur et de 
la recherche  l. De ces missions découlent 
des obligations réglementaires de service 
inégalement quantifiées puisque seules 
les heures d’enseignement en présence 
d’étudiants sont définies statutairement. 
L’investissement des enseignants-cher-
cheurs dans une activité ou une autre, 
au delà des missions traditionnelles de 
recherche et d’enseignement, varie ainsi 
considérablement.

Des activités plus diversifiées et 
moins autogouvernées

La recherche et l’enseignement ont tou-
jours impliqué une série de tâches plus ou 
moins chronophages acceptées en contre-
partie logique de l’indépendance dont les 
enseignants-chercheurs disposent légale-
ment, inscrite au Code de l’éducation de-
puis janvier 1984 (article L. 952-2) : « les 

Griffiths (2004) 
distingue quatre 
types de relation 
à l’enseignement : 
research-led, 
research-oriented, 
research-based et 
research-informed.

l

l
La fiche récemment 
mise à jour du 
RIME (Répertoire 
interministériel des 
métiers de l’État) 
définit ainsi le 
métier d’enseignant-
chercheur : « dispenser 
une formation initiale 
et continue dans 
l’enseignement 
supérieur, faire 
de la recherche 
fondamentale et 
appliquée et contribuer 
au dialogue entre 
sciences et société ».

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525617
http://rime.fonction-publique.gouv.fr/emploi-reference_enseignantchercheur-enseignant-dans-le-superieur_102.html
http://rime.fonction-publique.gouv.fr/emploi-reference_enseignantchercheur-enseignant-dans-le-superieur_102.html
http://rime.fonction-publique.gouv.fr/emploi-reference_enseignantchercheur-enseignant-dans-le-superieur_102.html
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enseignants et les chercheurs jouissent 
d’une pleine indépendance et d’une en-
tière liberté d’expression dans l’exercice 
de leurs fonctions d’enseignement et de 
leurs activités de recherche, sous les ré-
serves que leur imposent, conformément 
aux traditions universitaires et aux dispo-
sitions de la présente loi, les principes de 
tolérance et d’objectivité ».

Ainsi, faire de la recherche, ce n’est pas 
juste publier des articles dans des revues 
à comité de lecture, c’est prendre une part 
active à la reproduction du corps acadé-
mique au sein de comités de sélection, ju-
rys de concours, comités de rédaction ou 
d’organisation, conseils scientifiques… l 
C’est aussi parfois animer une équipe, 
diriger un laboratoire, etc. Dans le même 
ordre d’idée, enseigner, ce n’est pas juste 
faire cours devant un groupe d’étudiants, 
c’est aussi encadrer, suivre et évaluer les 
étudiants, assurer la responsabilité d’un 
diplôme, etc. 

Toutes ces tâches d’animation de la 
recherche et de l’enseignement, qui 
mobilisent fortement les enseignants-
chercheurs en France du fait du sous- 
encadrement administratif et scientifique 
de l’enseignement supérieur français, se 
sont complexifiées ces dernières années 
sous l’effet d’enjeux stratégiques liés à 
la globalisation et à la massification des 
effectifs étudiants, souvent considérés 
comme exogènes à la profession. Il s’agit 
de développer des compétences plus ma-
nagériales (pour organiser la réponse à un 
appel d’offres par exemple) et d’accom-
pagner la réussite étudiante. Recherche 
et enseignement n’échappent donc pas 
aux nouvelles tendances des politiques 
publiques promouvant le pilotage par les 
objectifs, et requérant la production d’indi-
cateurs multiples.

La recherche, soumise à des injonctions 
de rentabilité, tend à se perdre en procé-
dures : il faut trouver des financements, 
remplir des formulaires pour justifier de 
l’utilisation de ces financements, rédiger 
des rapports pour rendre compte de la 
pertinence des résultats. L’enseignement, 
tenu de se professionnaliser, ne cherche 
plus seulement à stimuler la curiosité 
intellectuelle et le plaisir d’apprendre, il 

doit aussi produire des résultats : mener 
des étudiants au diplôme et montrer que 
ce diplôme permet l’insertion (Mercier, 
2012). Le sentiment d’envahissement par 
le travail bureaucratique et pédagogique, 
introduisant l’un et l’autre une rupture de 
rythme par rapport au temps long de la 
recherche, est interprété comme un pro-
cessus lent de disqualification des pra-
tiques de recherche au profit d’activités 
peu valorisées et souvent peu visibles 
(Faure et al., 2008). Les mesures visant 

à contraindre le travail académique, 

sous une forme ou sous une autre, 

sont assimilées à une dégradation 

des libertés universitaires, considérées 
davantage comme une valeur en soi que 
comme un droit strict : ces libertés consti-
tuent à la fois une protection contre des 
pouvoirs extérieurs et une liberté de re-
cherche, d’enseignement et d’expression 
et doivent s’entendre comme un idéal et 
une exigence : fondées sur des droits tan-
gibles (droits électoraux, cooptation des 
recrutements…), elles sont la condition 
d’exercice du métier, elles permettent de 
faire corps (Beaud, 2010a). Le fait qu’elles 
se heurtent aujourd’hui à une conception 
plus fonctionnelle qu’humaniste de l’uni-
versité oblige en quelque sorte certains 
enseignants-chercheurs à entrer en résis-
tance, comme si l’autonomie universitaire 
était fonction de la faiblesse de l’organisa-
tion (Dahan, 2015). Inversement, d’autres 
essaient de maitriser ces contraintes 
managériales, organisationnelles et éco-
nomiques qui pèsent sur leur activité pour 
préserver leur autonomie scientifique 
(Barrier, 2011).

Dans l’ensemble, les enseignants- 
chercheurs restent majoritairement atta-
chés à leur discipline et à leur posture 
individuelle, en tant que producteurs 
de savoirs et concepteurs de cours, re-
mettent peu en cause globalement leur 
vision transmissive de l’enseignement, 
basée sur le primat de la parole ensei-
gnante, et sont réticents à s’engager dans 
l’accompagnement des étudiants (Barbot 
& Massou, 2011). L’accumulation de sol-
licitations diverses les force à développer 
des stratégies pour limiter les activités ou 
les rendre complémentaires dans le but 
de préserver un temps de recherche suffi-
sant, l’activité scientifique demeurant l’élé-

Ces tâches d’évaluation 
constituent un facteur 
de différenciation des 
carrières, certains 
universitaires se 
spécialisant dans cet 
exercice, contribuant à 
l’essor d’une nouvelle 
élite (Musselin, 2013).

l
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ment principal de l’identification au métier. 
Le lien consubstantiel entre recherche 
et enseignement est aussi revendiqué 
(Fave-Bonnet, 1993 ; Zetlaoui, 1999 ; 
Becquet & Musselin, 2004 ; Faure et al., 
2008).

Une modulation plus dérogatoire 
que statutaire 

Depuis les premières analyses réalisées 
par le Centre d’étude des revenus et des 
coûts (CERC, cf. Ponthieux et al., 1993), 
de nombreux rapports viennent mettre en 
évidence les tensions affectant le travail 
académique et montrent que la recherche 

articulée à l’enseignement n’est plus le 

seul principe structurant du métier (no-
tamment Espéret, 2001 ; Fréville, 2001 ; 
Belloc, 2003 ; Schwartz, 2008 ; Collet-
Sassère et al., 2015). L’accent est géné-
ralement mis sur la disjonction entre les 
missions prévues par les textes et les acti-
vités réelles des enseignants-chercheurs. 
Le recours à des artifices de plus en plus 
nombreux pour absorber cette complexi-
fication des tâches (heures supplémen-
taires, équivalences horaires, décharges, 
primes…) sans remettre en question le 
régime unique statuant sur les obligations 
de service, est dénoncé. 

Tous ces rapports appellent à une redéfi-
nition du métier intégrant les tâches nou-
velles et instaurant la possibilité d’une 
différenciation des carrières. Deux voies 
sont généralement envisagées. Il s’agi-
rait pour les uns d’opter pour une division 
technique du travail plus explicite, avec 
des personnels affectés à des activités de 
recherche et d’autres à des activités d’en-
seignement (évoquée par exemple dans le 
rapport Belloc, 2003), comme c’est déjà le 
cas au Royaume-Uni l. Cette dualisation, 
déjà à l’œuvre avec les emplois de PRAG 
et de PRCE (Roussel et al., 2016), tou-
cherait aussi les enseignants-chercheurs, 
incités à choisir d’emblée une carrière plu-
tôt qu’une autre. Une autre proposition, 
plus consensuelle parmi les analystes et 
objet de discussion depuis les années 
1980 (Louvel, 2010), plaide pour un mo-
dèle plus souple qui individualiserait les 
charges de travail en instaurant formelle-
ment une modulation des activités, via 

des contrats pluriannuels (défendu par 
Enders notamment, et en France dans les 
rapports Espéret, 2001 ; Schwartz, 2008 ; 
Collet-Sassère et al., 2015), afin de pré-
server l’idée d’une profession dotée d’une 
fonction morale et sociale. Ces contrats 
s’accompagneraient de la mise en œuvre 
d’une évaluation plus équilibrée et plus 

transparente, intégrant l’investissement 
dans l’enseignement et dans des mis-
sions d’intérêt général, seule voie pos-
sible pour évoluer vers une modulation 
formelle et réversible au cours de la car-
rière et sortir du cadre rigide fixé dans le 
décret de 1984, déjà largement contour-
né par les universités (Paradeise &  
Lichtenberger, 2009). Ce scénario per-
mettrait de gérer de manière différenciée 
les parcours professionnels et pourrait 
s’accompagner d’une individualisation 
des rémunérations (Louvel, 2010).

Quelques jalons ont cependant été posés 
en 2009 (décret n° 2009-460). Le référen-
tiel d’équivalences horaires, en balisant 
les tâches susceptibles d’être traduites 
en heures comptables et de donner lieu à 
des décharges d’enseignement, a ouvert 
la voie à une différenciation formelle des 
activités dans le cadre des obligations de 
service.

Le référentiel national 
d’équivalences horaires inscrit 
au Journal officiel le 31 juillet 
2009 doit permettre de recenser 
les activités (pas seulement 
pédagogiques) exercées par les 
enseignants-chercheurs et de 
les convertir en temps de travail 
effectif, en lien avec leur service 
d’enseignement. Un mode 
d’emploi a été publié en avril 
2010 l.

Ce dispositif, dont on suppose en l’ab-
sence d’évaluation qu’il est largement ex-
ploité par les enseignants-chercheurs, est 
conçu comme déconnecté des questions 
de modulation, et il introduit des assou-

plissements sur un mode dérogatoire, 
typique du système juridique français, 
sans toucher à l’unité statutaire (Ronzeau 

La recherche 
académique au 
Royaume-Uni 
est confiée quasi 
exclusivement à 
des universitaires, 
permanents ou non, 
avec des obligations 
d’enseignement 
souvent moindres 
(et variables dans 
le cadre d’un 
contrat individuel) ; 
l’enseignement est 
essentiellement assuré 
par des « lecteurs » 
ou « assistants » qui 
se consacrent aux 
formations de premier 
cycle.

l

l
Une trentaine 
d’activités sont ainsi 
listées, au nombre 
desquelles le tutorat 
d’étudiants, le suivi de 
stage, l’élaboration 
d’un module de 
formation à distance 
ou le pilotage de 
projets pédagogiques 
internationaux. 
Figurent également 
dans cette liste des 
activités relevant 
de l’animation, 
l’encadrement ou 
la valorisation de la 
recherche et des 
activités mixtes liées 
à des responsabilités 
de structures ou à des 
missions de diffusion 
par exemple.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020974583
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020974583
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/pdf/Mode%20d%27emploi%20du%20referentiel%20national%20d%27equivalences%20horaires.pdf
https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/pdf/Mode%20d%27emploi%20du%20referentiel%20national%20d%27equivalences%20horaires.pdf
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et al., 2013 ; Collet-Sassère et al., 2015). 
En revanche, l’État a dû reculer sur la 
possibilité donnée aux établissements 
d’exiger plus d’heures d’enseignement en 
fonction des nécessités de service ou des 
résultats des évaluations individuelles. 
Présenté comme devant acter les désé-
quilibres constatés entre enseignants-
chercheurs investis dans la recherche et 
ceux qui ne sont pas en mesure de faire la 
preuve d’une activité scientifique intense 
(qualifiés de « non-publiants »), le pro-
jet a immédiatement provoqué une forte 
levée de bouclier (Beaud, 2009 ; Fortier 
et al., 2010 ; Gillot & Dupont, 2013). C’est 
la dimension « recherche » qui est appa-
rue menacée aux yeux d’une partie des 
enseignants-chercheurs : ce projet « pré-
tendait évaluer l’activité de recherche sur 
des critères contestables (publications) et 
laissait la modulation des services deve-
nir un outil arbitraire aux mains des res-
ponsables exécutifs des établissements 
(présidents d’université en particulier). 
Surtout, en mettant à bas l’image de l’égal 
investissement dans la recherche de tous 
les enseignants-chercheurs, il remettait 
en cause l’identité d’un corps qui n’a ja-
mais accordé une grande place à l’ensei-
gnement pour se définir » (Endrizzi & Rey, 
2012). À cette modulation-sanction s’est 
finalement substituée la possibilité d’une 
modulation à la demande, soumise à un 
accord écrit des enseignants-chercheurs 
désireux d’augmenter leur part d’ensei-
gnement. Et une modulation plus insi-
dieuse, via le référentiel d’équivalences 
horaires, permettant à ceux souhaitant se 
consacrer davantage à la recherche de 
bénéficier de décharges horaires (Collet-
Sassère et al., 2015).

Une faible réflexion sur les apports 
des PRAG et PRCE

Au-delà du cadre réglementaire, ces ten-
sions traduisent les difficultés liées à la 
promotion d’une vision plus intégrée des 
métiers touchant à la recherche et à l’en-
seignement. Les réflexions sur les apports 
spécifiques de la population des ensei-
gnants du secondaire, qui représentent 
environ 20 % des personnels enseignants 
titulaires, apparaissent bien pauvres en la 
matière, tant au niveau national que local. 

Peu de cas semble fait du soutien qu’ils 
peuvent apporter au continuum -3/+3 ins-
crit au Code de l’éducation depuis 2013, 
et ils font même l’objet d’une certaine dé-
fiance de la part de ceux qui les assimilent 
à des agents au service d’une « seconda-
risation » de l’enseignement supérieur ! Si 
des nuances doivent être apportées dans 
le cas des IUT où la complémentarité des 
profils d’enseignants est davantage valo-
risée, les décisions de recrutement dans 
les universités semblent plus liées à leur 
apport en heures d’enseignement qu’à 
une quelconque valeur ajoutée pédago-
gique… Beaucoup enseignent en effet au 
delà des 384 heures statutaires, certains 
choisissent de faire des heures complé-
mentaires, d’autres se sentent obligés l. 
Et contre toute attente, leurs interventions 
se répartissent de façon relativement 
équilibrée entre la licence et le master.

Pour autant, PRAG et PRCE 
ne sont pas qu’une variable 
d’ajustement… Si leur 
investissement en recherche 
apparait marginal, l’inventaire 
réalisé par l’inspection met au 
jour la diversité et la richesse 
des missions administratives 
et pédagogiques qui leur sont 
confiées. Ces responsabilités 
sont le plus souvent transversales 
et organisationnelles (directeur 
d’études, coordinateur 
d’enseignement transversaux, 
responsable des relations 
avec les entreprises, 
responsable des équipements 
pédagogiques, responsable 
des emplois du temps, 
responsable de l’évaluation des 
enseignements…). Elles touchent 
paradoxalement moins la relation 
pédagogique avec les étudiants 
(enseignant référent, tuteur, 
responsable du recrutement des 
étudiants, responsable des stages 
ou de la mobilité internationale).

Les configurations sont a priori plus favo-
rables dans les écoles d’ingénieurs et 
dans une moindre mesure dans les IUT ; 

70 % des PRAG 
font des heures 
complémentaires, 35 % 
d’entre eux et 37 % 
des PRCE excèdent les 
500 heures équivalent 
TD annuelles (Roussel 
et al., 2016).

l
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à l’inverse, les opportunités semblent plus 
rares en SHS où les responsabilités ad-
ministratives et pédagogiques restent la 
prérogative des enseignants-chercheurs 
(Roussel et al., 2016).

Faiblesse du travail collectif et 
rivalités

L’engagement institutionnel en faveur 
de la qualité de l’enseignement reste 
de toute évidence plus faible en France 
qu’ailleurs (Endrizzi, 2014) : l’évaluation 
des enseignements est moins fréquente 
et la prise en compte des questionnaires 
d’évaluation des étudiants dans les car-
rières également moins développée ; les 
dispositifs d’accompagnement quand la 
qualité est estimée durablement faible 
quasiment marginaux ; l’offre de cours 
optionnels ou obligatoires pour améliorer 
les compétences en enseignement est 
significativement plus resserrée, les pairs 
ne s’évaluant pas entre eux ; les récom-
penses, sous forme de prix, de primes 
ou de promotion quand l’investissement 
pédagogique est important ne sont donc 
pas non plus systématiquement mises en 
œuvre. Autrement dit, l’activité d’ensei-

gnement est moins encouragée, moins 

évaluée et moins valorisée que dans 

les autres pays européens (Sursock, 
2015). À l’échelle institutionnelle, ce sont 
les logiques de cloisonnement qui pré-
valent : cloisonnement des structures, des 
espaces, des pratiques. Bibliothécaires et 
enseignants par exemple collaborent peu, 
bien qu’ils partagent une même préoccu-
pation pour la réussite étudiante ; c’est 
paradoxalement la création de nouveaux 
espaces (tels qu’un learning centre) qui 
est à même de faire converger les dyna-
miques professionnelles (Paivandi, 2016).
Le manque de réflexion sur les apports 
des PRAG et PRCE est à considérer 
comme un symptôme de la faiblesse du 
travail collectif dans les universités fran-
çaises, en particulier pour ce qui concerne 
l’enseignement, qui demeure une activité 
éminemment individuelle, voire privative 
(Musselin, 2008). Cet « individualisme 
pédagogique » n’est pas propre à la 
France, mais il est renforcé dans l’hexa-
gone par l’absence de formation pédago-
gique et par une propension des équipes 
pédagogiques à privilégier les échanges 

sur les aspects organisationnels de la for-
mation au détriment du contenu et des 
méthodes. Les relations avec les étudiants 
ne relèvent pas non plus de la culture uni-
versitaire, contrairement aux pays anglo-
saxons. Toutes ces distances nourrissent 
au final un flou pédagogique préjudiciable 
à l’engagement des étudiants dans leurs 
apprentissages (Paivandi, 2015). 

Pour Viry (2006), cette faiblesse du collec-
tif est fortement ressentie par les ensei-
gnants-chercheurs. Leur mal-être serait 
moins dû aux difficultés de conciliation des 
différentes tâches qui leur incombent, ou à 
l’adaptation à des publics étudiants hété-
rogènes, qu’aux enjeux de pouvoir au sein 
de l’université et du champ scientifique. 
Mus par un besoin individuel de notoriété, 
à défaut de percevoir des rémunérations 
élevées, ils recherchent la récompense 
de leurs efforts dans la reconnaissance 
symbolique. Les rivalités et les critiques 
des collègues et/ou des pairs, ressenties 
à l’occasion des différentes épreuves qui 
jalonnent la carrière (thèse, qualification, 
nomination, habilitation…) ou bien dans 
le quotidien du travail universitaire, fragi-
lisent cette reconnaissance symbolique. 
Malgré un métier le plus souvent choisi, 
peu contraignant et plutôt valorisé socia-
lement, des frustrations apparaissent, 

liées aux relations humaines plus qu’à 

l’activité-même et génératrices parfois 
d’une véritable souffrance psychique.

COMMENT S’OPÈRENT LES 
CHOIX DE CARRIÈRE ?

L’unité statutaire ne va pas de pair avec 
une uniformisation des pratiques. D’une 
façon générale, le temps consacré à la 
recherche, à l’enseignement, à l’adminis-
tration varie constamment au fil de la car-
rière. Comment les arbitrages s’opèrent-
ils ? Sont-ils le fruit d’un choix individuel ? 
Sont-ils influencés par les cultures disci-
plinaires ? Résultent-ils d’une organisa-
tion propre à l’établissement ? Les textes 
réglementaires ont-ils un impact ? 

Différents types de contraintes sur les tra-
jectoires et le travail même peuvent en ef-
fet être mis au jour. Le nouveau cadre lié 
à l’évaluation de la recherche (loi de pro-
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gramme n° 2006-450 du 18 avril 2006), 
exerce une influence, par exemple, sur 
la mobilité fonctionnelle : certains ensei-
gnants-chercheurs délaissent l’enseigne-
ment pour plaire aux agences d’évalua-
tion, changent d’orientation scientifique 
pour s’investir dans des thématiques plus 
porteuses ; d’autres sont persuadés que 
c’est leur engagement administratif qui 
facilitera l’avancée de leur carrière. L’en-
vironnement légal joue donc en faveur 
d’un investissement en recherche ou en 
administration, toujours au détriment de 
l’enseignement (Gatignol, 2015), mais 
son influence dépend fortement de l’envi-
ronnement institutionnel.

Poids du premier emploi et division 
du travail

Des inégalités liés à l’établissement

À l’échelle de l’établissement, ce sont les 
règles définies par la présidence d’une 
part et les collectifs de travail (labora-
toire, équipe pédagogique) d’autre part 
qui constituent des vecteurs de normes 
(répartition des budgets en fonction des 
résultats, règles de publication et de com-
munication, gestion des formations…). 
L’influence normative favorise les mobili-
tés verticales (prise de responsabilité, pro-
motion…) et fonctionnelle, mais n’encou-
rage pas la mobilité géographique : c’est 
dans l’établissement de rattachement que 
se joue l’évolution de la carrière (Gatignol, 
2015).

C’est pourquoi les premières années, 
souvent marquées par un ralentissement 
de l’activité scientifique, sont décisives 
pour le déroulé ultérieur de la carrière. 
Ce ralentissement dépend de la charge 
d’enseignement, de la nature des ensei-
gnements et du type d’établissement ; les 
manières d’enseigner, au même titre que 
les manières d’apprendre (Lahire, 1997), 
sont fortement marquées par l’environne-
ment et les visées de la formation. Selon 
que le département d’affectation est ou 
non surchargé par de lourds effectifs 
étudiants ou selon s’il est plus ou moins 
inséré dans le monde de la recherche, le 
poids du travail pédagogique ne sera pas 
le même. Autrement dit, ceux qui com-

mencent leur carrière en IUT (où les exi-
gences en heures d’enseignement et en 
investissements pédagogiques sont plus 
fortes) ou dans des départements de 

petite taille (où il faut tout savoir ensei-
gner) orientent plus souvent leur carrière 
vers les activités pédagogiques que ceux 
qui sont recrutés dans des départements 
de grande taille plus axés sur la recherche 
et avec un nombre plus important d’ensei-
gnants-chercheurs, permettant à chacun 
d’enseigner ses propres sujets (Musselin, 
2015).

Cette contrainte est particulièrement forte 
pour les enseignants-chercheurs affectés 
dans les antennes universitaires (implan-
tées dans des villes moyennes après le 
plan « Universités 2000 ») quand ils sont 
domiciliés à proximité. Toute l’organisation 
repose en effet sur la distinction opérée 
entre les universitaires résidents et les 
universitaires circulants (de passage 
pour leurs cours car domiciliés ailleurs). 
Malgré des politiques volontaristes visant 
à amoindrir les inégalités, le transfert sur 
les résidents de tout le « travail invisible » 
d’organisation (coordination, information, 
suivi personnalisé des étudiants, surveil-
lance d’examens, etc.) réduit considéra-
blement leurs chances de faire une car-
rière scientifique (Losego, 2004). Pour 
autant, une analyse récente de l’IGAENR 
(Aimé et al., 2016) montre que certaines 
petites et moyennes universités par-
viennent à se rendre visibles à la fois par 
leurs activités de recherche et d’enseigne-
ment, en s’appuyant sur des stratégies de 
coopération à l’échelle des sites. 

La division du travail, dès les premières 
années, peut donc jouer en faveur ou en 
défaveur de la recherche selon les choix 
organisationnels de l’établissement, et en 
particulier le fonctionnement hiérarchique 
ou collégial qu’il prône. Elle marque éga-
lement une différence entre les MCF et 

les PR. Ces derniers endossent en effet 
un rôle de superviseur de la recherche 
et/ou de l’enseignement, susceptible de 
les éloigner de certaines tâches de ter-
rain et de les rapprocher d’autres, mais 
leurs activités gagnent généralement en 
homogénéité. Le travail des MCF est plus 
dispersé, ils redoutent de devoir préparer 
des cours (de premier cycle) sur des su-
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jets éloignés de leur spécialité, sont plus 
dubitatifs sur le lien entre recherche et 
enseignement et déplorent leur manque 
d’indépendance en matière de recherche. 
Mais rien ne permet d’affirmer toutefois 
que l’on est plus enseignant en début 
de carrière et plus chercheur en fin. Le 

manque d’appétence pour les charges 

administratives est partagé par tous en 
revanche : le clivage s’opère plutôt entre 
ceux qui s’engagent, ceux qui les évitent 
avec la tolérance des pairs (compte tenu 
des situations personnelles) et ceux qui 
déploient des stratégies individuelles pour 
échapper à certaines responsabilités (et 
qui sont vivement critiqués, voir Becquet 
& Musselin, 2004 ; Faure et al., 2008 ;  
Teichler & Höhle, 2013 ; Shin et al., 2014).

Des évaluations qui comptent peu ?

Dans sa thèse, Gatignol (2015) relève que 
la fonction RH n’est pas identifiée comme 
pouvant contribuer ni à transmettre des 
règles ni à normer la gestion de carrière… 
et de surcroît que le lien direct entre les 
évaluations du travail (scientifique, péda-
gogique) et les carrières individuelles 
semble ténu. La situation est très diffé-
rente au Royaume-Uni (Paye, 2013) : 
l’évaluation académique développée de-
puis les années 1980 (grosso modo de-
puis que le statut d’universitaire à vie a été 
supprimé dans ce pays), s’accompagne 
d’une montée en puissance des direc-
teurs de départements, qui agissent peu 
ou prou comme des directeurs de PME, et 
d’un cadrage indirect réalisé par les RH, 
basé sur de nouvelles nomenclatures des 
fonctions. Le comité de pairs n’est plus la 
seule instance d’évaluation, d’autres dis-
positifs se sont mis en place (entretiens 
annuels d’évaluation, formations obliga-
toires à la pédagogie…) qui donnent le 
pouvoir aux directeurs de département 
de définir qui est actif en recherche dans 
le cadre du Research Assessment Exer-
cise. Cette dimension organisationnelle 
impacte les carrières individuelles et influe 
sur la morphologie plus générale de la 
profession universitaire, laissant au final 
une marge de manœuvre réduite aux pré-
férences personnelles : la différenciation 
est à la fois fonctionnelle, avec une part 
croissante d’emplois monovalents (ensei-
gnement ou recherche), et institutionnelle, 

due au poids de l’évaluation dans les do-
tations budgétaires.

Le poids des évaluations subjectives, liées 
par exemple au caractère multidimension-
nel de l’activité, n’est pas à négliger mal-
gré la tendance dominante à privilégier 
les analyses objectives du travail (classe-
ments, indices, facteurs H…). 

Les incitations implicites (culture 
intégratrice, mécanismes 
d’embauche conditionnelle,…) 
semblent agir plus efficacement 
sur la productivité et sur le 
maintien de la confiance que 
les incitations explicites (primes, 
bonus, ou aménagement des 
tâches,…) qui encouragent 
davantage l’opportunisme, au 
détriment de l’enseignement 
(Martimort, 2015).

Encore expérimentaux en France (CPU, 
2013), ces mécanismes d’intéressement 
valorisent peu l’excellence pédagogique 
et renforcent un système d’évalua-

tions individuelles largement biaisé 

en faveur de la recherche dans les pro-
cédures de promotion et d’avancement  
(Gillot & Dupont, 2013).

Poids de l’environnement 
disciplinaire

Les décisions relevant de la gouvernance 
ne semblent pas cependant influencer le 
travail universitaire aussi profondément 
que l’environnement disciplinaire (Höhle 
& Teichler, 2013 ; Cummings, 2015).

Des profils hétérogènes, des 
trajectoires différenciées

Les différences de trajectoires sont mar-
quées par la discipline. Les profils des his-
toriens par exemple sont relativement peu 
différenciés malgré une organisation très 
hiérarchisée : recherche et enseignement 
ne sont pas vécues en termes d’opposi-
tion, et globalement les activités varient 
peu au fil du temps (et a fortiori au fil de la 
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carrière). Tous les historiens signalent le 
bizutage des premières années, avec de 
nombreux cours à préparer sur des sujets 
dont ils ne sont pas spécialistes. Tous par-
tagent également une forte répugnance 
à l’égard des tâches administratives  
(Musselin, 2015).

Les physiciens et les gestionnaires sont 
beaucoup moins homogènes et évo-
luent davantage dans le temps. Quatre 
types de profils sont identifiés chez les 
physiciens : ceux qui centrent leur acti-
vité sur la recherche (qui ne font pas 
d’heures complémentaires et refusent 
ou évitent les responsabilités adminis-
tratives) ; ceux qui ont des carrières plus 
équilibrées avec des inflexions dans le 
temps ; ceux qui investissent précoce-
ment dans le management académique 
(et renoncent au professorat) et ceux qui 
se désinvestissent progressivement de la 
recherche pour s’engager dans la péda-
gogie, l’administration ou les syndicats 
suite à une rupture (échec d’un projet de 
recherche, d’une promotion…). Les tra-
jectoires en gestion sont plus atypiques, 
à la frontière entre l’interne et l’externe : 
certains trouvent un équilibre dans la re-
cherche et l’enseignement, d’autres s’en-
gagent davantage dans la recherche en 
maintenant un lien marginal avec le sec-
teur privé, d’autres encore développent 
une activité libérale de conseil qui place 
le travail universitaire dans une position 
quasi secondaire.

Ces différentes trajectoires, rarement 
réversibles, sont ancrées dans des envi-
ronnements disciplinaires au fort pouvoir 
socialisant, basés sur des cultures de re-
cherche différenciées. 

Des manières différenciées de faire de 
la recherche 

Les manières de faire de la recherche 
constituent en effet une matrice de socia-
lisation déterminante qui impacte l’articu-
lation de la recherche et de l’enseigne-
ment d’une part, et la perception des res-
ponsabilités administratives d’autre part  
(Millet, 2003). Certaines disciplines sont 
plus orientées vers un travail de terrain et 
de gestion de projets (sciences et mathé-
matiques), d’autres vers l’analyse de don-

nées primaires, collectées ad hoc (SHS), 
tandis que d’autres encore, telles les 
lettres et l’histoire, privilégient un travail 
de traitement de données secondaires 
(textes, documents d’archives…). Ces 
cultures de recherche fondent ainsi une 
opposition entre des disciplines plus 

théoriques, et d’autres à visée plus em-

pirique, qui induisent des collectifs de tra-
vail distincts (Becquet & Musselin, 2004). 

Physiciens et biologistes travaillent en 
effet davantage en équipe sur le cam-
pus, historiens et gestionnaires sont 
plutôt de passage et le travail collectif 
est rare. Le rapport à l’enseignement 
est plus distendu chez les scientifiques 
que chez les historiens qui préparent 
aux concours de la fonction publique et 
pour qui la recherche est « une activité 
librement investie ». Les gestionnaires 
se situent pour leur part à la croisée 
d’une activité académique qui utilise les 
modalités d’évaluation des sciences, et 
d’une activité fortement ancrée dans la 
sphère économique (Becquet & Musse-
lin, 2004).

Les conditions de travail, a priori moins 
favorables dans les disciplines plus dé-
pendantes des crédits publics, moins 
susceptibles d’applications pratiques, 
dont la légitimité est moins extérieure au 
monde académique (Faure et al., 2008), 
ne suffisent pas pour préjuger de la qua-
lité du lien entre recherche et enseigne-
ment. Ce sont les exigences propres à la 
« matrice disciplinaire » (Millet, 2003) 
qui placent l’enseignement dans une 
position plus ou moins concurrentielle 
à la recherche. Les contraintes sont 
par exemple également faibles en ges-
tion et fortes en physique dans les deux 
segments de l’activité ; elles sont fortes 
en enseignement chez les historiens et 
fortes en recherche pour les biologistes. 
Ainsi les recherches de financement 
chez les biologistes, les contacts avec 
les entreprises pour valoriser les for-
mations chez les gestionnaires et les 
concours de l’enseignement secondaire 
chez les historiens peuvent être consi-
dérés comme des marqueurs caractéris-
tiques de chaque discipline (Musselin, 
2015).
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Influence mimétique des pairs vs 
indice personnel

Socialisation par les pairs

À un niveau intradisciplinaire, l’am-
biance plus ou moins incitative et bien-
veillante dans le département influence 
aussi les parcours, le mérite individuel 
n’est pas suffisant. La progression dans 
la carrière est ainsi plus ou moins faci-
litée selon que ses membres protègent 
ou non les jeunes MCF des tâches qui 
les éloigneraient de la recherche (cours 
en amphi sur des thèmes éloignés, res-
ponsabilité pédagogique lourde), selon 
qu’ils proposent ou non de participer 
à des programmes de recherche à fort 
potentiel, selon qu’ils explicitent ou non 
les attendus en terme de carrière et dé-
gagent du temps aux candidats à l’agré-
gation du supérieur ou à l’habilitation 
(Musselin, 2015).

L’environnement collégial importe 
donc, comme l’avait aussi mis en évi-
dence l’enquête de Coulon et al. (2004) 
sur les allocataires-moniteurs, qui sou-
lignait le décalage entre la formation 
pédagogique dispensée au sein des 
CIES (Centres d’initiation à l’enseigne-
ment supérieur) et la réception dont 
elle bénéficiait dans les départements. 
Les doctorants saisissaient rapidement 
la tension entre recherche et ensei-
gnement et ressentaient un certain 
« déchirement » dès le début de leur 
carrière (Paivandi, 2010b). La mise en 
place d’une formation initiale formelle et 
systématique, parfois privilégiée (ICED, 
2014), n’enlève rien à l’importance de 
l’apprentissage sur le tas : la construc-
tion des compétences chez les universi-
taires novices relève de pratiques éclec-
tiques et non- structurées, nourries par 
l’influence des pairs (Kiffer, 2016). Au fil 
de la carrière, cette socialisation, plus 
ou moins « silencieuse » (Lahire, 1997), 
impacte aussi la mobilité fonctionnelle : 
les décisions de prendre des responsa-
bilités ou de passer une HDR peuvent 
en effet être largement motivées par la 
volonté de reproduire le schéma culturel 
dominant, plus que par conviction per-
sonnelle (Gatignol, 2015).

La part des individus

Ces variations liées au poids des pairs 
n’excluent cependant pas une diversité de 
pratiques individuelles. Plusieurs facteurs 
apparaissent discriminants : l’âge tout 
d’abord car les performances scientifiques 
ne sont pas constantes tout au long de 
la carrière (la productivité diminue en fin 
de carrière) ; le genre aussi car les choix 
des femmes, moins carriéristes, sont plus 
fréquemment guidés par des raisons fa-
miliales et elles se montrent plus récep-
tives aux demandes collectives (Musselin, 
2015). 

L’expérience vécue du métier joue éga-
lement un rôle dans la différenciation des 
carrières. Les échecs (à un appel d’offres, 
à une demande de promotion…) consti-
tuent des occasions de renoncement, plu-
tôt au détriment de l’activité de recherche, 
et permettent de bifurquer vers d’autres 
activités, internes ou externes. D’une 
manière générale la discontinuité de la 

production scientifique « réoriente » 
la carrière (Musselin, 2015). D’où l’im-
portance pour l’enseignant-chercheur de 
réfléchir et développer sa posture profes-
sionnelle, pour se construire une exper-
tise à l’articulation de la recherche et de 
l’enseignement (Lameul, 2016).

Beaucoup d’enseignants-chercheurs, pas 
seulement les gestionnaires, développent 
dans des proportions diverses des straté-
gies professionnelles tournées vers les mi-
lieux non universitaires tout en continuant 
à remplir leurs obligations de service. 
L’étude du CERC (Ponthieux et al., 1993) 
mettait déjà en évidence des variations 
fortes relatives aux compléments sala-
riaux, les revenus statutaires représentant 
80 % à 90 % en sciences humaines contre 
60 % à 70% en droit-économie-gestion. 
Les enquêtes internationales confirment 
cette tendance. Si la permanence d’un 
engagement des universitaires à l’égard 
de leur discipline est avérée, l’exercice 
d’une activité rémunérée en dehors des 
missions principales semble relativement 
courant : près de 40 % des universitaires 
sont concernés (Cummings, 2015 ; Shin 
et al., 2014). Mais le phénomène reste 
mal connu.
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Si les ressources mises à disposition des 
enseignants varient considérablement 
d’un pays à l’autre (Sursock, 2015), le 
fait de bénéficier de conditions favorables 
(accompagnement pédagogique en par-
ticulier) influe de façon marginale sur le 
temps alloué à l’enseignement : c’est 
l’appétence personnelle pour l’enseigne-
ment et la variété des pratiques pédago-
giques (plus prononcée parmi les séniors) 
qui vont de pair avec un investissement 
supérieur en temps. Les universitaires ré-
partissent ainsi leur temps en fonction de 
leurs préférences, autrement dit, il existe 
une corrélation entre temps de travail et 
motivation (Cummings, 2015 ; Höhle & 
Teichler, 2013).

Les marges de manœuvre sont donc 
réelles, mais le paradoxe en France est 
fort. 

Dans un cadre administratif 
formel, basé sur un pouvoir 
central garant de l’uniformité 
des formations et de l’égalité de 
traitement des personnels, il est 
paradoxal de constater combien 
l’organisation universitaire reste 
finalement fragmentée, chaque 
département, chaque équipe, 
chaque personne bénéficiant 
en définitive d’une autonomie 
considérable (Paivandi, 2010a). 

Pour Paradeise et Lichtenberger (2009), 
ce paradoxe doit nous amener à remettre 
en cause la vision républicaine d’uniformi-
té institutionnelle : « s’acharner à affron-
ter la diversité de fait des établissements, 
des publics, des enseignants avec des 
principes uniformes engendre un haut ni-
veau de frustration chez nombre d’univer-
sitaires ». Le principe fondateur d’égalité 
n’est plus crédible, on assiste au contraire 
au développement de « tensions multiples 
qui s’enkystent dans la fiction juridique 
d’une unité de statut », creusant les écarts 
entre les secteurs disciplinaires, entre 
les personnels et entre les très grandes 
et petites universités. L’exercice solitaire 
du métier s’est accentué alors que la ré-
flexion collective pédagogique s’est raré-

fiée. Peu de débats sur l’éthos profession-
nel viennent encourager la reconstruction 
d’une vision partagée de la profession 

et des enjeux universitaires, participant 
dès lors à « l’enclavement d’un milieu très 
autocentré » dans un « monde anomique 
par excès de règles et d’exceptions aux 
règles ». Les universités ne sont pas vrai-
ment autonomes, mais pas vraiment res-
ponsables non plus. La LRU n’est qu’une 
étape, celle de la réforme de la gouver-
nance des établissements ; la seconde 
étape est celle de l’application dans les 
universités de ces principes de liberté et 
de responsabilité, nécessitant à la fois un 
repositionnement de l’administration cen-
trale et la formation d’une identité et d’une 
culture d’établissement basées sur la ca-
pacité des acteurs à partager les mêmes 
objectifs (Paradeise & Lichtenberger, 
2009). 

La construction de cette identité passe par 
des politiques de ressources humaines 
mieux articulées en termes d’emplois 
scientifiques et pédagogiques et par une 
vision plus intégrée du développement 
professionnel, en lien avec les processus 
de socialisation à l’œuvre dès le début 
de la carrière (Kiffer, 2016). Sur un plan 
institutionnel, elle passe aussi, très certai-
nement, par un renforcement des éche-

lons intermédiaires que sont les UFR, 
aujourd’hui affaiblies par le poids des pré-
sidences et l’essor des écoles doctorales. 
Leur rôle en particulier dans le portage 
d’une offre de formation de qualité appa-
raît en effet comme indispensable aux ré-
équilibrages entre recherche et enseigne-
ment (Rey & Feyfant, 2017). Des rééqui-
librages qui doivent également conduire 
les universités à réinterroger le périmètre 
(territorial ? scientifique ?) de leurs straté-
gies de développement, voire à sortir de la 
course effrénée à la compétition mondiale 
pour se concentrer sur leur propre projet 
(Musselin, 2017).
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